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CONSEIL D’ARRONDISSEMENT 
SÉANCE DU 11 MAI 2020 

________ 
 

- COMPTE-RENDU INTÉGRAL - 
 
 
Le lundi onze mai deux mille vingt, à dix-huit heures et trente minutes, les membres du Conseil 
d’Arrondissement se sont réunis par visioconférence (les modalités d'accès leur ayant été préalablement 
communiquées par mail) sur convocations qui leur ont été adressées le mardi cinq et le mercredi six mai 
deux mille vingt par le Maire d’arrondissement et qui ont été affichées le même jour. Le caractère public 
de la séance a été assuré par diffusion de la visioconférence en direct dans la salle d'attente des 
mariages de la Mairie du 13ème arrondissement. 
 
PRÉSENTS EN MAIRIE : 
 
M. COUMET 
 

                      

PRÉSENTS EN VISIOCONFERENCE : 
 
M. AQUA, Mme ATALLAH, M. BENHAIM, M. BOULET, M. COBLENCE, Mme COLLET, M. 
COMBROUZE, M. CONTASSOT, Mme DOURTHE, M. FERRIER, Mme GALLOIS, Mme KOUASSI, Mme 
LAMBERBOURG, Mme LANG, Mme LAVILLE, M. LE GUEN, M. MIERMONT, M. MOINE, M. NGO, M. 
OFFREDO, Mme OLIVIER, M. OLIVIER, Mme RAYMOND-ROSSI, Mme ROUMET, Mme SABATIER, M. 
SAUMIER, Mme SEIGNOT, M. SHOUKRY, Mme STIBBE, M. TAN, M. TRAISNEL, M. TREMEGE. 

 
EXCUSÉS :  
 
Avec pouvoir :  
Sans pouvoir : Mme BECKER, Mme ESQUIEU, M. JULLIARD, Mme DE LA GONTRIE, Mme YADANI. 
 
L'ensemble des documents de la séance ont été adressés aux élus par voie dématérialisée sur 
l'application ODS-Mairies. 
 
Le Conseil a désigné à l'unanimité comme secrétaire de séance : M. Emmanuel COBLENCE. 
 
 
La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Jérôme COUMET, Maire du 13ème arrondissement. 
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M LE MAIRE : Bonjour à toutes et à tous. Nous avons largement le quorum, je suis content de vous 
retrouver avec des visages plus ou moins bronzés, mais cela ne veut rien dire. Moi, j'ai bronzé dans la 
cour de la Mairie. Est-ce que vous m'entendez bien ? Cela a l'air d'aller. 
Nous allons vous expliquer les règles du jeu, comment s'organise notre séance en conf call. Je vais 
laisser la parole immédiatement à Marc Weisslocker. 
 
Marc WEISSLOCKER : Bonjour. Deux choses, dans un premier temps, je vais vérifier les présents. 
Signalez-vous si j'oublie quelqu'un. 
 
Il procède à l'appel 
 
Le principe est que tous vos micros sont fermés. Si vous souhaitez demander la parole, dans le volet « 
participant », vous cliquez sur votre nom, une main se lève et, à ce moment-là, on ouvre votre micro. Ça, 
c'est pour les prises de parole. Par ailleurs, pour les mises aux voix des délibérations, le principe est le 
suivant : à l'issue des échanges se signalent les élus qui s'abstiennent et qui votent contre. Par défaut, 
toutes les autres voies seront comptées comme des votes pour. 
Je vous laisse la parole, Monsieur le Maire. 
 
Jean-Baptiste OLIVIER : On ne vous entend pas. 
 
M LE MAIRE : Je recommence. Je suis désolé, c'est le direct qui veut cela, sans doute. 
 
Je vous indiquais que nous allons donc faire un Conseil restreint en présentiel, comme vous l'avez vu, le 
Conseil de Paris est volontairement restreint. Cela restera notre Conseil d'arrondissement. L'idée de cette 
séance était d'abord de voter toute une série de subventions pour ne pas laisser un certain nombre 
d'associations, d'organismes, en difficulté. Je pense que la plupart ne posent pas de problème, vous me le 
direz au moment venu. Je vous propose qu'on déroule l'ensemble de ces subventions qui seront 
présentées succinctement. Il n'y en a pas énormément, comme vous l'avez vu. Il y a néanmoins une 
procédure d'urgence, car les nouvelles nous sont arrivées un peu tard. À l'issue de notre Conseil, nous le 
poursuivrons par une communication de ma part où j'essaierai de vous faire le point de là où nous en 
sommes. Puis nous aurons un débat à ce sujet. Nous allons commencer notre Conseil dès à présent, et je 
vais commencer par désigner un secrétaire de séance. 
 
 
Désignation d'un secrétaire de séance 
 
M LE MAIRE : Je propose que ce soit Emmanuel Coblence. Nous allons faire notre mode électoral 
habituel. 
 
S'il y a des votes contre, des abstentions, je vous invite à vous signaler. Je n'en vois pas. 
 
POUR : 33 VOIX  CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
LE PROJET DE DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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PROJETS DE DELIBERATION PROPRES  
 
 
13 2020 04 – Réunion du Conseil d'arrondissement par voie dématérialisée 
 
M LE MAIRE : Nous avons une première délibération qui nous indique que nous faisons ce Conseil par 
voie dématérialisée.  
 
Y'a-t-il des votes contre ? Des abstentions ? Je ne vois personne se signaler, je considère qu'il y a un 
accord unanime. 
 
POUR : 33 VOIX  CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
LE PROJET DE DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
13 2020 03 – Approbation des comptes rendus des séances des Conseils d'arrondissement de 
novembre 2019 et janvier 2020 
 
M LE MAIRE : Ensuite, nous devons approuver les comptes rendus des séances des Conseils 
d'arrondissements pour novembre et janvier dernier. Y a-t-il des corrections à apporter, des problèmes 
particuliers concernant ces comptes rendus ? 
 
Je ne vois personne se manifester, je considère qu'ils sont adoptés. Pas de voix contre, pas d'abstention ? 
Ils sont adoptés. 
 
POUR : 33 VOIX CONTRE : 0 ABSTENTIONS : 0 
LE PROJET DE DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉ À L’UNANIMITE 
 
 

PROJETS DE DELIBERATION SOUMIS POUR AVIS  
 
 
2020 DEVE 30 – Subventions versées à 5 associations pour des projets d’insertion 
professionnelle par l’entretien de la PC ferroviaire et de la tranchée Pereire (12e, 13e, 14e, 15e, 
16e, 17e, 19e et 20e) ainsi que d’équipements sportifs dans le 13e 
 
M LE MAIRE : Nous allons commencer par le premier véritable projet de délibération, il s'agit de 
subventions à des associations d'insertion. Nous en avons l'habitude, c'est pour l'entretien de la petite 
ceinture ferroviaire. C'est Danièle Seignot qui le rapporte. 
 
Visiblement, elle a un problème de connexion. Je vais donc vous le présenter brièvement. Il s'agit de 
l'association que vous connaissez et de pouvoir entretenir la petite ceinture, tous les tronçons qui vont du 
12ème au 20ème. C'est toute une série de subventions, il y en a une de 83 500 € pour l'association Etudes 
et Chantiers qui œuvre dans le 13ème et le 14ème arrondissement. 
 
Y a-t-il des oppositions, des demandes d'intervention, des abstentions, concernant cette délibération ? Je 
n'en vois pas. 
 
POUR : 33 VOIX  CONTRE : 0  ABSTENTION : 0  
LE PROJET DE DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
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2020 DFPE 71 – Subvention (46 982 €) et avenant n°4 avec l'association Capucine et Papillons, 
Jardin d'Enfance, pour la crèche parentale Capucine et Papillons (13e) 
 
M LE MAIRE : Nous passons à la suite, cette fois-ci, je laisse la parole à Johanne Kouassi qui est déjà là 
et déjà prête. 
 
Johanne KOUASSI : Merci, Monsieur le Maire. Il s'agit d'une subvention pour la crèche parentale 
Capucine et Papillons, située rue Clisson. C'est l'une des deux crèches parentales que nous avons sur 
l'arrondissement. Il est proposé de donner une subvention à cette association d'un montant de 46 982 €. 
C'est un établissement qui accueille 18 enfants ainsi que leurs parents, car c'est une crèche parentale. 
Les parents participent activement au projet de la crèche et à son fonctionnement. 
 
M LE MAIRE : Y a-t-il des demandes d'intervention concernant cette délibération ? Je voyais des mains 
levées… Non. Je vais donc le soumettre à vos voix. 
 
Y a-t-il des votes contre, des abstentions ? Merci de vous signaler. Je n'en vois pas, je considère donc 
que… 
 
Anne-Christine LANG : C'est quoi, cette histoire ? Comment fait-on pour demander la parole dans ce 
truc ? 
 
M LE MAIRE : On l'a dit tout à l'heure. Vous n'avez pas suivi. 
 
Anne-Christine LANG : J'ai beau essayer, mais moi, je ne suis pas sur cette application. Qu'est-ce que 
vous voulez que je vous dise… « Lever la main », ça y est. 
 
M LE MAIRE : Incroyable. Vous souhaitiez peut-être la parole ? 
 
Patrick TREMEGE : Moi, je ne vous vois pas. Vous m'entendez ? 
 
Anne-Christine LANG : Qui parle ? 
 
Patrick TREMEGE : Patrick Trémège. 
 
Anne-Christine LANG : Hello, Dear. Je ne sais pas si on te voit. 
 
M LE MAIRE : Est-ce qu'Anne-Christine Lang demandait la parole, ou elle souhaitait simplement savoir si 
ça marchait ? 
 
Anne-Christine LANG : Je ne sais pas si j'ai la parole, j'ai un micro ? 
 
M LE MAIRE : Oui. 
 
Johanne KOUASSI : On t'entend, Anne-Christine. 
 
Anne-Christine LANG : Pardon, excuse-moi, je ne savais pas que j'avais ouvert mon micro. 
 
Johanne KOUASSI : Pas de problème. 
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Anne-Christine LANG : D'abord, bonjour à tous. Je voudrais profiter de cette délibération « petite 
enfance » pour demander s'il était prévu, dans le cadre du Conseil d'arrondissement, qu'il y ait un point 
sur l'ouverture des crèches ? 
 
M LE MAIRE : Oui, je l'ai annoncé tout à l'heure, je ferai un point général… 
 
Anne-Christine LANG : Non, non. Je n'ai pas entendu ça du tout, c'était au moment où tu as coupé ton 
micro. Je n'ai pas du tout entendu cela. Peu importe. Tu le confirmes ? 
 
M LE MAIRE : Oui, je ferai une communication à la fin, et nous pourrons en parler. 
 
Anne-Christine LANG : D'accord, merci. 
 
M LE MAIRE : Je constate avec plaisir qu'on se tutoie à nouveau, je voulais saluer ce nouveau 
positionnement. 
 
Anne-Christine LANG : Quand il y a du public, tu sais… Tu as déjà assisté au Conseil de Paris, au 
Conseil de Paris, je pense que tout le monde se vouvoie, non ? 
 
M LE MAIRE : Je trouvais ça très positif que l’on se tutoie à nouveau, j'ai le droit de m'en réjouir. 
Allez, on va passer à la délibération suivante. 
 
Anne-Christine LANG : Je te rassure, s’il y a un public, et au Conseil de Paris il y en a un, on 
recommencera à se vouvoyer, car c'est comme ça que l'on fait tout le temps. 
 
M LE MAIRE : Je suis totalement rassuré, alors, sur l’état de nos relations. 
Je vais laisser la parole à Annick Olivier pour la DASCO 52. 
 
Anne-Christine LANG : Pauvre garçon. Cela ne s'arrange pas.  
 
Je vais essayer de couper le micro. 
 
POUR : 33 VOIX  CONTRE : 0  ABSTENTION : 0  
LE PROJET DE DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
 
 
2020 DASCO 52 – Caisses des écoles - Subvention (1 241 078,38 euros) pour la mise en œuvre 
des séjours de vacances  
  
M LE MAIRE : Annick Olivier ? Elle parle dans le vide. Il va falloir ouvrir son micro. 
 
Annick OLIVIER : C'est bon ? 
 
M LE MAIRE : On t'entend. 
 
Annick OLIVIER : Merci beaucoup. C'est une délibération dont on a l'habitude, qui concerne la 
subvention pour la Caisse des écoles pour les séjours d'été, les vacances « Arc-en-ciel ». C'est une 
subvention de 104 127,70 €. 
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Sur l'été 2019, nous avions pris 200 places pour les séjours de vacances d'été, il y a eu 195 inscrits, 
enfants qui sont partis. C'est la subvention classique, avec une différence seulement : si ce sont des 
enfants venant de zones d'éducation prioritaire ou hors éducation prioritaire. 
 
M LE MAIRE : Merci, y a-t-il des demandes d'intervention sur cette délibération ? Je n'en vois pas. 
Qui a demandé la parole ? 
 
Buon TAN : Moi, je voulais savoir, pour cette délibération ainsi que la suivante, toutes les sommes 
allouées normalement pour les vacances, que se passe-t-il s'il n'y a pas de vacances ? Si les classes, les 
colonies de vacances et autres sont annulées à cause des problèmes sanitaires, qu'advient-il de cet 
argent ? 
 
Annick OLIVIER : Pour le moment, officiellement, nous n'avons pas encore supprimé les vacances d'été. 
Nous attendons les décisions du point de vue des normes sanitaires et de la possibilité de les organiser. 
 
Buon TAN : Je ne dis pas que c'est annulé, je demande, si c'est annulé, qu'advient-il de cet argent ? 
 
Annick OLIVIER : Je pense que c'est comme dans le cadre des marchés publics, il faut voir comment 
ont été prévus les dédommagements des associations qui gèrent ces centres d'été. Je suppose que c'est 
cela. 
 
M LE MAIRE : En tout cas, l'argent non dépensé sera repris par la Ville. Je n'ai pas d'inquiétude. 
 
Je pense que cela fera partie de la prochaine convention qui sera réduite en fonction des sommes 
allouées qui n'ont pas été utilisées, tout simplement. Chaque année, il y a un examen de chaque compte 
des caisses des écoles. La Ville de Paris ne nous abonde que pour les sommes dont nous avons 
strictement besoin. Il y aura une clause de revoyure, forcément. Mais pour aller jusqu'au bout de ta 
question, c'est vrai que nous avons à la fois une grande interrogation et puis une vraie inquiétude sociale. 
On peut imaginer qu'il y aura des personnes qui auront plus de difficultés à partir en vacances. C'est pour 
cela que nous n'avons pas, pour l'instant, annulé tous les séjours d'été, etc. Mais pour l'instant, au regard 
des normes telles qu'elles sont édictées, on ne voit pas bien comment ils pourront se tenir normalement. 
Si on respecte scrupuleusement les normes, tous les déplacements seront très limités, l'accueil du 
nombre d'enfants est très restreint, donc après, pour les structures, je ne vois pas un équilibre 
économique pouvoir être réalisé s'il y a très peu d'enfants accueillis dans chaque centre de séjour. On 
verra cela en temps et en heure, pour l'instant, nous n'avons pas d'indication côté État et côté 
gouvernement, et forcément pas de visibilité, sur les vacances scolaires. 
 
Buon TAN : En fait, cette somme est relativement, je dis bien relativement, encore réduite. Mais ensuite, 
nous avons la grosse subvention pour la caisse des écoles pour toujours le même sujet des vacances. Je 
pense qu'il serait intéressant qu'on regarde assez en amont. Si on a des pénalités, si on annule trop 
tardivement, ça risque de nous coûter assez cher. Peut-être qu'il faut prévenir les gens qui gèrent cela 
pour qu'ils n'investissent pas de l'argent dans des préparatifs, si jamais on n'arrive pas à aller jusqu'au 
bout. 
 
M LE MAIRE : C'est le cas, évidemment. Il n'y a pas d'autre demande d'intervention ? 
 
Anne-Christine LANG : Si, moi. Vous m'entendez ? 
 
Annick OLIVIER : On t'écoute. 
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M LE MAIRE : Oui, on t'entend. 
 
Anne-Christine LANG : Vous m'entendez, pardon. 
Rapidement, précisément sur les colonies de vacances. Évidemment, comme tout le monde, je n'ai 
aucune visibilité sur ce qui sera interdit et ce qui ne le sera pas. Je ne sais pas, à ce stade, si 
effectivement les colonies de vacances pourront avoir lieu. Ceci étant, je crois comprendre que ce n'est 
pas totalement exclu, puisque le ministre a dit à plusieurs reprises qu'il souhaitait que l'on profite de l'été, 
et le cas échéant des colonies de vacances, mais que, si d'aventure on ne puisse pas partir, si les 
enfants ne peuvent pas quitter Paris, et je pense que ça pourrait aussi bien se dérouler à Paris, de faire 
une espèce d'été « de rattrapage » pour les enfants qui auront été privés d'école pendant un certain 
temps et qui, à Paris, risque de l'être encore un bon moment, on aura peut-être l'occasion d'y revenir. 
  
Il y avait cette volonté que l'Éducation nationale puisse proposer, en lien avec les collectivités, puisqu'il y 
a évidemment un problème de cofinancement ou moins de mise à disposition des locaux, puisse mettre 
le paquet, si vous me passez l'expression, pour profiter des vacances et des colonies pour faire cela. 
Vous l'aurez compris, ma question est la suivante : est-ce que, à un moment, il est envisagé que les 
crédits consacrés aux colonies de vacances puissent être, d'une façon ou d'une autre, réinvestis pour 
faire des vacances apprenantes, selon la terminologie en vigueur ? Et si ce n'est pas le cas, pourrait-on, 
par exemple, dans un grand élan d'innovation, faire cette proposition ? Merci. 
 
Annick OLIVIER : Je crois qu'il y a plusieurs problèmes. D'abord, les centres de loisirs d'été, pour le 
moment, nous n'avons pas encore tout à fait les normes d'accueil. Les premiers échanges ont lieu là-
dessus. Cela dépendra aussi du nombre d'enfants que l'on pourra accueillir par école dans les normes de 
sécurité. Les vacances apprenantes, ça voudrait dire que, quelque part, il y a des enseignants qui sont 
d'accord pour pouvoir faire un peu de soutien scolaire pendant les vacances. Il faut déjà que l'Éducation 
nationale nous donne des billes là-dessus. Il y a quelques systèmes, comme tu le sais, qui existent déjà, 
qui se font généralement les dernières semaines d'août pendant lesquelles les enfants, sur quelques 
niveaux, sont accueillis par des enseignants volontaires pour la « réinitialisation » de leurs connaissances 
pour avoir moins de difficultés à accéder au niveau dans lequel ils entreront à la rentrée. Là-dessus, il 
faut qu'on ait, à mon avis, plus d'éléments. Il n'y a pas d'opposition de fond, mais il faut voir comment cela 
fonctionne. Les premières normes de la DDCS, c'est maximum 50 enfants par école. 
 
Anne-Christine LANG : D'accord, mais il y a les normes, et après, il y a la volonté politique. 
 
Annick OLIVIER : Ah, oui, mais bon… 
 
Anne-Christine LANG : Et il y a l'anticipation, éventuellement. 
 
M LE MAIRE : Heureusement que tu es là. 
 
Anne-Christine LANG : Non, je me contente de faire une suggestion. Il y a évidemment les normes, et il 
ne s'agit pas, évidemment, de mettre en péril la santé des enfants ni de déroger au protocole sanitaire. 
Mais étant donné qu'on peut quand même faire l'hypothèse qu'il faudra prévoir une certaine distanciation 
physique, etc., des choses qu'on commence malheureusement à bien connaître, on pourrait 
éventuellement réfléchir à la façon dont on pourrait y contribuer. Il me semble que ce serait utile, voilà. 
 
Annick OLIVIER : Je vais y réfléchir, mais il faut aussi des enseignants volontaires pour faire ces 
vacances apprenantes. 
 
Marie-José RAYMOND-ROSSI : C'est ce que j'allais dire à Anne-Christine. 
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M LE MAIRE : Ce serait bien de demander la parole correctement. Je donne la parole à Marie-José 
Raymond-Rossi. 
 
Marie-José RAYMOND-ROSSI : Excuse-moi. 
Je voulais juste répondre à Anne-Christine. Une collectivité peut avancer sur ce genre de problématique, 
une fois que le Ministère aura mis en œuvre des négociations avec les organisations des personnels. 
Sans les enseignants pour faire des écoles apprenantes, je ne vois pas comment on fait. Cela existe déjà 
fin août, ça s'appelle l'Ecole ouverte. 
 
Anne-Christine LANG : Non. 
 
Marie-José RAYMOND-ROSSI : Si, l'Ecole ouverte, ça existe. 
 
Anne-Christine LANG : En l'occurrence, ce dont parle Annick, ce n'est pas l'Ecole ouverte. Mais bon, 
bref. 
 
Marie-José RAYMOND-ROSSI : Tu ne peux pas reprocher à une collectivité… 
 
M LE MAIRE : Excusez-moi, si on pouvait éviter de faire une réunion qui part dans tous les sens… Nous 
sommes dans un Conseil d'arrondissement, c'est une instance délibérative. C'est Marie-José Raymond-
Rossi qui a la parole. 
 
Marie-José RAYMOND-ROSSI : Je veux juste préciser qu'une collectivité ne peut pas avancer sur ces 
sujets tant que, d'abord, il n'y a pas le feu vert de l'Éducation nationale, et tant qu'il n'y a pas eu de 
concertation avec le personnel enseignant pour savoir leur position face à ces projets. Et après, il y a 
aussi le personnel de la Ville. Il ne faut pas l’oublier non plus. 
 
M LE MAIRE : Toutes ces idées sont intéressantes. On en a vu fleurir beaucoup ces dernières semaines 
qui n'ont pas été amenées jusqu'au bout pour des raisons sanitaires bien connues. On a pensé à ce que 
la moitié du temps soit consacrée au sport, par exemple. Mais quand on reçoit le protocole sanitaire, on 
voit qu'il est très difficile d'instaurer du sport au sein de l'école en fonction des règles sanitaires qui y sont 
édictées. Nous devons attendre d'en savoir davantage. 
 
Il faut être très ouvert dans la période, on avance, pas à pas. Il faut se préparer à un été où il va falloir 
accueillir des enfants, des familles, ça ne va pas être simple. On s'y prépare d'ores et déjà. C'est pour 
cela que nous n'avons pas annulé trop tôt les séjours de vacances, même si, au regard des règles qui 
nous sont données aujourd'hui, les séjours de vacances extérieures, cela me semble très compliqué. 
Quant aux centres de loisirs, il va aussi falloir regarder les protocoles sanitaires, s'ils sont maintenus en 
l'état ou s'ils sont un peu plus souples. Mais il est difficile de mettre en place des dispositifs totalement 
dans le vide sans en connaître les règles. Nous le ferons donc en temps et en heure. En tout cas, je vous 
soumets cette subvention. 
 
Jean-Noël AQUA : J'avais demandé la parole. 
 
M LE MAIRE : Qui a demandé la parole ? Jean-Noël Aqua, pardon. 
 
Jean-Noël AQUA : Sur le fonctionnement de la réunion, il y a un petit bouton pour demander la parole 
qui permettrait que l'on évite de devoir se couper la parole de façon plus rationnelle. 
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Sur la proposition qui vient d'être faite, je pense que c'est un mélange des genres. Si nous sommes sur 
une notion apprenante, quelque chose qui relève de l'éducatif, c'est évidemment à l'Éducation nationale 
d'assumer son rôle. Nous n'avons pas à demander aux budgets des collectivités territoriales d'abonder 
un dispositif qui serait de l'ordre de l'Éducation nationale. Nous sommes en plein mélange des genres.  
 
Nous savons bien évidemment que la période est propice à avancer des pions anciens visant à 
territorialiser l'éducation. C'est gros comme une ficelle. Néanmoins, je pense que ce n'est vraiment pas 
une bonne idée. En revanche, si l'argent n'est pas dépensé, il serait bien mieux de l'utiliser pour prévoir, à 
partir de la rentrée, des séjours de vacances, des séjours pour les enfants, pour les faire sortir, mais pas 
du tout dans un cadre Éducation nationale, dans ce que nous savons faire par ailleurs, avec une 
multitude de dispositifs de la Ville. À l'inverse, je demanderais à ce qu'on abonde autant ces dispositifs 
pour favoriser le départ des enfants de Paris. 
 
M LE MAIRE : Marie Atallah avait demandé la parole. Je vous rappelle que vous avez un onglet avec 
tous les inscrits, et tout en bas, il y a un dispositif qui s'appelle « lever la main ». C'est comme cela que 
nous pouvons vous repérer. 
 
Yves CONTASSOT : J'ai demandé la parole il y a 10 minutes. Il n'y a pas de suite, quand on « lève la 
main ». 
 
M LE MAIRE : On va te donner la parole, Yves, je t'ai bien noté. 
 
Yves CONTASSOT : Cela fait 10 minutes que je l'ai demandée. Il ne faut peut-être pas s'inscrire… 
 
M LE MAIRE : Honneur aux femmes, on va donner la parole à Marie Atallah. Et juste derrière, je te 
donnerai la parole. 
 
Yves CONTASSOT : D'accord. 
 
Marie ATALLAH : Merci, Monsieur le Maire. 
 
Par rapport à ce sujet, je pense tout particulièrement cette année à ces enfants, pendant le confinement, 
de familles mal logées, qui ont vécu une période particulièrement difficile de par leurs conditions 
d'habitation, de revenus ou de violences intra familiales. Nous avons tous entendu et suivi toutes ces 
questions qui ont fortement émergé et qui sont de véritables problèmes pour les enfants de ces familles 
qui ont subi ce contexte contraignant pour tous, mais beaucoup plus pour eux. Je souhaiterais que la 
Caisse des écoles fasse une sorte de dialogue et de partenariat avec les services sociaux de 
l'arrondissement et les associations dans les quartiers, afin de pouvoir intéresser le plus grand nombre 
d'enfants des familles en difficulté, notamment dans les quartiers Politique de la Ville, les quartiers 
populaires de notre arrondissement, pour faire participer ces enfants. Je vais répondre vraiment en 
décalé, pour dire que ce sont ces enfants-là qui ont le plus besoin de véritables vacances, de loisirs, 
d'épanouissement, de liberté d'expression, de bouger et de profiter de notre dispositif. Pour eux, il faut 
qu'il y ait un effort particulier cette année, pour s'adapter aux difficultés de ce contexte particulier que 
nous vivons tous et qui doit être particulièrement difficile pour eux. Je vous remercie. 
 
M LE MAIRE : Merci, donc Yves Contassot, et après Patrick Trémège. 
 
Yves CONTASSOT : Merci. Je suis un peu surpris de la demande d'Anne-Christine Lang. D'abord, nous 
en avons l'expérience, dès que Monsieur Blanquer dit quelque chose, c'est le contraire qui se passe. 
C'est assez systématique. Quand il dit qu'il veut des vacances apprenantes, on peut être à peu près sûr 
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qu'il fera le contraire ou en tout cas qu'il sera désavoué. Mais la vraie question n'est pas là. La vraie 
question est : que prévoit le gouvernement pour la rentrée scolaire ? Que va-t-il faire ? Va-t-il modifier le 
programme, l'alléger, mettre en place des procédures spécifiques pour les enfants, justement, qui sont en 
difficulté ? C'est ça, le vrai enjeu. Ce n'est pas que les collectivités locales se substituent peu ou prou sur 
la base, d'ailleurs on ne sait pas très bien laquelle, des parents qui accepteraient ou qui pourraient mettre 
leurs enfants dans ce type de structure, et les autres resteraient en dehors du champ, comme d'habitude. 
On sait très bien que dans ces cas-là, les facteurs d'exclusion, on les connaît, se répètent. Je ne crois 
pas du tout que cette hypothèse ou suggestion soit bonne, bien au contraire. Comme l'a dit tout à l'heure 
Jean-Noël, c'est la responsabilité de l'État. Nous voyons bien que dans ce domaine, où Monsieur 
Blanquer est totalement à la ramasse, pour être gentil, le gouvernement doit prévoir les dispositifs. 
Effectivement, à ce moment-là, nous verrons quel est le rôle des collectivités locales, mais n'inversons 
pas les règles. 
 
M LE MAIRE : Merci. Patrick Trémège avait demandé la parole. Patrick Trémège ? Une fois, deux fois… 
ou alors, il n'arrive pas à allumer son micro. Je ne sais pas. Je ne veux pas le frustrer. C'était peut-être 
une erreur de ma part. 
 
Je vais donc soumettre cette subvention à la Caisse des écoles à vos suffrages. Y'a-t-il des votes contre, 
des abstentions ? Je ne vois personne se signaler, elle est adoptée. 
 
POUR : 33 VOIX  CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
LE PROJET DE DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
2020 DPSP 2 – Subventions (267 119 €) et conventions à 14 associations et SCIC dans le cadre du 
dispositif Ville Vie Vacances au titre de l’année 2020 
 
M LE MAIRE : Je vais maintenant passer la parole à Laurent Miermont concernant une série 
d'associations… 
 
C'est peut-être Patrick Trémège que nous allons retrouver ? 
 
Je vais donc passer la parole à Laurent Miermont pour présenter la libération DPSP 2. 
 
Laurent MIERMONT : Merci, Monsieur le Maire. 
Cela tombe bien, il s'agit du dispositif Ville Vie Vacances qui, comme chaque année et particulièrement 
pour celle-ci, a un programme et un certain nombre d'actions à destination des enfants habitant les 
quartiers populaires qui font précisément face, dans le cadre familial et social, à des difficultés 
habituelles, mais qui sont évidemment augmentées, pour accéder aux loisirs, aux vacances et passer du 
bon temps estival. Se posera également la question des lieux dans lesquels, si tant est que les nouvelles 
soient bonnes du côté sanitaire, se dérouleront ces actions. 
 
Par exemple, nous avons une action Art Exprim qui se déroulerait dans le jardin Clara-Zetkin, les ateliers 
d'Arts numériques, la traditionnelle action estivale d'AscEnDanse Hip Hop, laquelle se déroulerait dans 
l'espace public. Nous avons tout un tas d'actions dans les quartiers Souham, Chevaleret, etc., qui sont 
déployées par La Débrouille Compagnie pour sensibiliser à la récupération, aux thèmes 
environnementaux, etc. Nous avons les Ateliers Santé Bien-être proposés dans un gymnase du secteur 
Rungis-Brillat-Peupliers par l'association Aventure Kacila, ainsi que des ateliers de boxe thaïe. Nous 
avons la Domremy Basket qui revient comme chaque année, ce serait dans des gymnases du sud du 
13ème arrondissement. La question sera donc posée également. Nous avons l'initiation à la danse 
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contemporaine traditionnellement offerte par l'association L'Aquilone, et nous avons aussi une action 
dans le secteur Bédier-Boutroux proposée par l'association Origines, qui serait en intérieur. 
 
Je vous laisse voter le financement qui est de l'ordre de quelques milliers d'euros à chaque fois. 
M LE MAIRE : Merci, Laurent. Y a-t-il des demandes d'intervention ? Pas de main levée, vous pouvez 
faire défiler, s'il vous plaît ? Pas de main levée, je la soumets à vos voix. 
 
La DPSP 2, y'a-t-il des votes contre ? Des abstentions ? Je ne vois personne se signaler… Elle est 
adoptée. 
 
Anne-Christine LANG : Non, je m'abstiens. 
 
M LE MAIRE : Abstention d'Anne-Christine LANG, tiens, qui l'eût cru, qui ne veut pas voter les dispositifs 
de Ville Vie Vacances. C'est nouveau. 
 
POUR : 32 VOIX  
CONTRE : 0  
ABSTENTION : 1 ELUE DU GROUPE LES PROGRESSISTES-MAJORITÉ PRÉSIDENTIELLE (MME LANG) 
LE PROJET DE DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉ À LA MAJORITE 
 
2020 DJS 113 – Gratuité d'utilisation pendant l'été 2020 des bassins éphémères au sein des 
centres sportifs Léo Lagrange (12e), Carpentier (13e), Louis Lumière (20e), ainsi que de la 
baignade La Villette (19e) 
  
M LE MAIRE : Je laisse tout de suite la parole à Adeline Lamberbourg pour la DJS 113, là aussi, en 
fonction des possibilités sanitaires qu'il y aura. La Ville de Paris a voulu se laisser cette opportunité. 
 
Adeline LAMBERBOURG : Merci, Monsieur le Maire. 
C'est une précaution plus qu'oratoire, puisqu'actuellement, pour les piscines, la doctrine est qu'elles sont 
fermées, bassins intérieurs comme extérieurs. La Ville se prépare à pouvoir les rouvrir au public si l'ARS 
et le préfet donnent des avis favorables pour l'été. Cette délibération concerne la tenue de bassins 
éphémères dans le cadre du plan « Nager à Paris » qui vise à développer les espaces de pratiques 
aquatiques, en particulier en plein air pour des raisons évidentes, surtout l'été. La Ville a actuellement 
cinq bassins découvrables, dont deux dans le 13ème, Joséphine Baker et le bassin Nord de la Butte aux 
Cailles. C'est plutôt bien. Il y a aussi des solariums sur l'ensemble de la ville, mais pas dans le 13ème. 
 
Les bassins éphémères, comme indiqué, sont des équipements démontables. Nous allons récupérer 
celui qui était installé au centre Élisabeth dans le 14ème, pour Élisabeth Plage. Ce centre a été équipé 
d'une nouvelle piscine avec une terrasse. Le bassin éphémère n'a plus lieu d'être dans le 14ème, donc on 
le récupère à Carpentier pour des raisons de place, tout bêtement. L'opération s'appelle « Paris-
Baignades ». Sous réserve d'autorisation des services de l'État, l'opération pourrait se tenir du 1er juillet 
au 30 août avec des horaires étendus de 10 h 00 à 20 h 00 du lundi au samedi, et jusqu'à 18 h 00 le 
dimanche pour les sites dont Carpentier, La Villette ayant des horaires différents : 11 h 00-21 h 00 toute 
la semaine. Ce serait bien sûr gratuit et ouvert à toutes et tous. 
 
M LE MAIRE : Merci beaucoup, Adeline. 
Y a-t-il des demandes d'intervention sur cette délibération ? Je ne vois pas de main levée, a priori. Je la 
fais donc voter. 
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M LE MAIRE : DJS 113 : y a-t-il des votes contre ? Des abstentions ? Est-ce que vous voulez bien vous 
signaler, s'il y a des votes contre ou des abstentions ? Je n'en vois pas, elle est adoptée. 
 
POUR : 33 VOIX  CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
LE PROJET DE DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
Nous allons passer à la DLH 28, et c'est Francis Combrouze qui la rapporte. 
 
Anne-Christine LANG : Excusez-moi, mais j'ai levé la main, personne ne le voit. 
 
M LE MAIRE : C'est sur la délibération précédente qu'Anne-Christine Lang voulait s'exprimer ?  
 
Anne-Christine LANG : C'est à moi que tu parles ? Oui, excusez-moi, c'est encore sur la précédente, ce 
sont les aléas de la technique. Manifestement, vous n'avez pas vu que j'avais levé la main. 
 
Je voudrais juste faire une toute petite explication de vote sur la question de Ville Vie Vacances. Il se 
trouve que je n'ai pas, mais j'imagine que c'est de ma faute, les documents sur les associations en 
question. Je me suis abstenue parce que je n'ai pas les éléments de détails sur les associations qui sont 
subventionnées dans ce cadre-là. En règle générale, on s'abstient quand on n'a pas les éléments sur les 
associations. 
 
M LE MAIRE : Il n'y a donc pas d'opposition de principe et nous sommes rassurés. 
 
Anne-Christine LANG : Il n'y a évidemment pas d'opposition de principe à ce dispositif que j'ai toujours 
voté et que je soutiens, bien entendu. 
 
M LE MAIRE : D'accord, merci. 
 
POUR : 33 VOIX  CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
LE PROJET DE DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
2020 DLH 28 – Location de l’immeuble 16-18, rue Vulpian (13e) à Paris Habitat OPH – retrait de la 
copropriété 

 
M LE MAIRE : C'est Francis Combrouze qui a la parole pour la DLH 28. 
 
Francis COMBROUZE : Bonjour, merci. 
 
Cette délibération est de nature immobilière, foncière. Pour ceux qui étaient élus, comme moi, début 
2009, nous avions voté, au 16-18 rue Vulpian, pour acheter et confier en gestion à Paris Habitat deux 
bâtiments d'un ensemble plus vaste pour faire 31 logements sociaux conventionnés. Les bâtiments A et 
B font partie d'une copropriété bien plus vaste avec quatre autres bâtiments. Pour avoir la scission de 
copropriété, donc sortir de la copropriété de manière à se passer à la fois d'une gestion par un syndic et 
achever, si je puis dire, la scission de cette unité foncière en deux unités, Paris Habitat, à qui on a confié 
la gestion pour 55 ans de cet immeuble, ne peut pas à la place de la Ville, qui était à l'achat de 
l'immeuble, signer à notre place. La délibération a donc pour objet d'autoriser la Ville à acter la scission 
définitive en deux propriétés, d'une part la copropriété gérée par la SCI SOFFIA, et d'autre part le bien 
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immobilier Ville confié à Paris Habitat, pour des raisons de bonne économie et de bon ordre immobilier, 
foncier et juridique. 
 
M LE MAIRE : Merci, Francis. Délibération plutôt technique, donc. Y a-t-il des oppositions, des 
abstentions sur cette délibération ? Je ne vois personne se signaler. S'il y a des problèmes de vote, 
d'ailleurs, il sera toujours possible, à l'issue de ce Conseil, de corriger ce qui a lieu d'être corrigé. 
A priori, unanimité sur cette délibération. 
 
POUR : 32 VOIX  
CONTRE : 0  
ABSTENTION : 1 ELU DU GROUPE UDC 13 (M. OLIVIER) 
LE PROJET DE DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉ À LA MAJORITE 
 
 

PROJET DE DELIBERATION PROPRE 
 
 

13 2020 05 – Adoption de la procédure d'urgence 

 
M LE MAIRE : Nous devons adopter la procédure d'urgence pour poursuivre notre Conseil. Y a-t-il des 
abstentions ou des votes contre cette procédure d'urgence ? Je n'en vois pas, je considère… Pardon, 
Monsieur Olivier souhaite s'abstenir sur la procédure d'urgence ? C'est cela, ou c'était sur la précédente ? 
 
Jean-Baptiste OLIVIER : C'était sur la précédente. 
 
M LE MAIRE : D'accord, abstention sur la précédente. N'hésitez pas, à la fin du Conseil, encore une fois, 
à signaler les corrections de vote. Ce n'est pas toujours aisé de vous repérer sur l'ensemble des petites 
icônes. 
 
Sur la procédure d'urgence, je répète ma question : pas d'abstention, pas de vote contre ? Elle est 
adoptée. 
 
POUR : 33 VOIX  CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
LE PROJET DE DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 

PROJETS DE DELIBERATION SOUMIS POUR AVIS 
 
 

 
2020 DDCT 24 – Subventions (371 300 €) à 67 associations pour le financement de 79 emplois 
d’adultes relais dans les quartiers populaires parisiens  
 
M LE MAIRE : Nous passons donc à la DDCT 24, et c'est Laurent Miermont qui la rapporte. 
 
Laurent MIERMONT : Tout à fait. Juste un instant… Je suis à vous dans une seconde. 
Il s'agit des subventions annuelles qui complètent l'aide d'État pour le contrat d'adultes relais par une 
subvention de la Ville de Paris de 4 700 €, et qui, comme l'année précédente, bénéficiera à ARBP, à 
l'ASTS, au Centre Alpha Choisy, à Courant d’Art Frais, 13 pour Tous, Femmes initiatives, la Guinguette 
Pirate, Moi et Mes Enfants, ça, c'est nouveau par contre, et la Régie de quartier Tela 13. 
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M LE MAIRE : Merci. Y a-t-il des demandes d'intervention sur cette délibération ? A priori, je n'en vois 
pas. 
  
Marie ATALLAH : Si, moi, Monsieur le Maire. 
M LE MAIRE : Marie Atallah, pardon. Tu as un dispositif pour lever la main, mais vas-y, je te donne la 
parole. Exprime-toi. 
 
Marie ATALLAH : J'ai essayé, ça ne marche pas. 
Merci, Monsieur le Maire. Merci pour cette proposition de délibération concernant les postes adultes 
relais. J'ai juste deux questions, la première concernant le contrat de ville, puisque ces adultes relais ont 
une dimension, un volet d'un autre contrat de ville. J'ai vu que le contrat s'est terminé en mars 2020. 
Envisagez-vous une démarche de concertation pour construire le nouveau contrat de ville pour nos 
quartiers ? 
 
Et la deuxième question, j'ai vu qu'il n'y a que le centre 13 pour Tous qui profite de cette belle délibération 
d'un poste adulte relais. Est-ce que les autres centres sociaux pourront en bénéficier avec une autre 
délibération, ou pas du tout ? 
 
Laurent MIERMONT : C'est la liste que je vous ai énumérée et la liste de tous les bénéficiaires, ni plus ni 
moins, de l'abondement municipal aux adultes relais. 
 
Attention, car la Ville n'abonde pas forcément tous les contrats d'adultes relais. Il y en a plus que cela, en 
fait, des contrats adultes relais. Mais il est vrai que, de mémoire, les autres centres socioculturels CAF, 
ce sont les zones Maison 13 Solidaire, Regaud etc., n'ont pas d'adultes relais. Cela, effectivement, se 
décide dans le cadre de la relation entre la Préfecture de Région qui, admettons-le pour montrer qu'on 
n'est pas systématiquement dans la polémique et l'opposition non constructive, nous aide sur le soutien 
aux associations via la structuration de leur RH avec des supports d'adultes relais. La dimension 
municipale ne s'ajoute pas automatiquement à toutes les conventions d'adultes relais qu'il peut y avoir.  
Pour répondre à la question sur le contrat de ville, cela appartient à la prochaine mandature. C'était 
programmé comme cela dès le départ. Et le processus de concertation se fait via une sorte de maîtrise 
d'œuvre des équipes de développement local, en lien avec une sensibilisation auprès du public des 
habitants des quartiers populaires pour pouvoir monter les rayons de concertation, et, évidemment, en 
présence des acteurs associatifs qui jouent leur rôle sur ces territoires afin d'identifier les besoins, les 
priorités, les lignes d'action sur les thèmes d'accès à la culture, l'insertion professionnelle, le soutien à la 
jeunesse, à l'éducation, au sport, etc. Un certain nombre de choses ouvertes par la Politique de la Ville. 
Mais en ce qui concerne le futur contrat, ce sera la prochaine mandature. 
 
M LE MAIRE : Donc, on ne sait pas forcément quand… 
 
Marie ATALLAH : C'est dommage que le centre social Maison 13 Solidaire ne puisse pas profiter de ce 
dispositif, parce qu'il en a besoin dans son quartier, ainsi que d'autres quartiers et d'autres centres 
sociaux. Pouvons-nous en faire la demande à la Ville, si on peut avoir plus ? 
 
M LE MAIRE : C'est surtout à eux d'en faire la demande, s'ils l'estiment nécessaire. Cela passera par 
cette étape-là, on ne peut pas le décider ni demander à leur place. 
 
En tout cas, merci pour cette remarque. Si vous en êtes d'accord, je ne vois pas d'autres demandes 
d'interventions. Je vais faire voter cette délibération. 
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DDCT 24 : y a-t-il des votes contre, des abstentions ? Qu'ils se signalent. Je ne vois personne se 
signaler. Elle est adoptée à l'unanimité. 
 
POUR : 33 VOIX  CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
LE PROJET DE DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
2020 DDCT 15 – Subventions au titre de la vie associative et de la participation citoyenne (87750 €) 
à 53 associations œuvrant dans sept arrondissements dans le cadre de l’appel à projets Politique 
de la Ville 

 
M LE MAIRE : On passe à la suivante, toujours Laurent Miermont qui la rapporte, DDCT 15. 
 
Laurent MIERMONT : Là, c'est très rapide. Il s'agit du soutien aux associations dans le cadre du volet 
participation citoyenne de la Politique de la Ville. En ce qui concerne le 13ème arrondissement, et dans 
cette délibération, il n'y a qu'une association dont le soutien est proposé, il s'agit de l’association 
« Deuxième Groupe d'Intervention », qui est notre nouvel opérateur sur le secteur Amiral-Mouchez, qui a 
pris cette année la suite de l'association précédente qui était l'association Macao Ecritures et qui va donc, 
dans le cadre des engagements pris auprès de nous, et négociés, discutés avec l'EDL, etc. en amont du 
choix définitif, s'est engagé à mener un certain nombre d'actions citoyennes dont l'intitulé est : « Ateliers 
de curiosité urbaine, escales culture et citoyenneté », donc la relation entre la ville, l'urbain, la métropole 
et l'individu, le citoyen, etc. 
 
M LE MAIRE : Merci beaucoup, Laurent. Y a-t-il des demandes d'intervention sur cette délibération ? Je 
ne vois personne, pas de main levée. Je considère que je peux la faire voter. 
 
DDCT 15 : y a-t-il des votes contre, des abstentions ? Qu'ils se signalent. Personne ne se signale, là non 
plus. Je considère qu'elle a été votée, elle aussi, à l'unanimité. 
 
POUR : 33 VOIX  CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
LE PROJET DE DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 

2020 DPE 7 – Subventions (299 465 €) de fonctionnement en faveur de 11 associations 
gestionnaires de recycleries 

 
M LE MAIRE : Nous passons maintenant à la DPE 7, c'est Adrien Saumier qui la rapporte. Il s'agit des 
subventions en recycleries, dont celle du 13ème. 
 
Adrien SAUMIER : Bonsoir à tous, merci, Monsieur le Maire, chers collègues. 
 
Il nous est proposé d'attribuer une subvention de presque 300 000 € à 15 recycleries et ressourceries 
dans 10 arrondissements qui, aujourd'hui, ont permis d'éviter jusqu'à 300 000 tonnes de déchets à 
l'incinération ou à l'enfouissement. Pour le 13ème, nous sommes concernés pour l'association Ma 
Ressourcerie, avenue d'Italie. Afin de soutenir cette association, il nous est proposé de lui attribuer, 
comme le prévoit la convention pluriannuelle d'objectifs en 2020, une subvention de fonctionnement de 
27 000 €. La convention prévoit également l'accès à titre gratuit et sous condition à la déchetterie de la 
Poterne des Peupliers. C'est tout, je vous remercie. 
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M LE MAIRE : Merci beaucoup, Adrien. Y a-t-il des demandes d'intervention sur cette subvention ? Je ne 
vois personne, là aussi… 
 
Patrick TREMEGE : Si, moi. 
 
M LE MAIRE : Bonsoir, Patrick, tu as la parole. 
 
Patrick TREMEGE : J'ai mis du temps à me régler, je ne suis pas très doué pour toutes ces histoires 
d'informatique. Sur ce dossier, j'aimerais savoir quand les collectes sélectives vont reprendre, et à quel 
rythme ? 
 
M LE MAIRE : Sur la recyclerie en elle-même ? 
 
Patrick TREMEGE : Non, sur la propreté en règle générale. 
 
M LE MAIRE : Je vais demander à Danièle de venir à ma place, et elle va vous exposer tout cela. 
 
Patrick TREMEGE : OK, merci. 
 
Danièle SEIGNOT : Bonjour, je suis désolée pour tout à l'heure, j'ai eu une petite difficulté de connexion.  
 
En ce qui concerne la collecte sélective dans le 13ème, elle n'a jamais cessé. Vous avez pu le remarquer, 
il y avait les bennes à ordures ménagères et multi matériaux, tout cela pour garder les gestes habituels 
aux habitants. Par contre, effectivement, en bout de chaîne, tout était transporté à la TIRU pour 
incinération. Mais progressivement, maintenant, ça va reprendre. 
 
Comme vous le savez, pour le tri sélectif, la première partie est faite automatiquement. Ensuite, au bout 
de la chaîne, vous avez quand même des personnes qui trient, qui continuaient à trier le reste des 
déchets. Là, il y avait des problèmes sanitaires. Progressivement, ça va reprendre. Mais dans le 13ème, 
nous avons toujours collecté séparément ordures ménagères, tri sélectif, et bacs jaunes au même rythme 
que d'habitude. Est-ce que j'ai répondu à votre question ? 
 
Patrick TREMEGE : Parfait, merci. 
 
M LE MAIRE : Bien, il me reste tout de même à vous faire voter cette subvention. 
 
Y a-t-il des votes contre ? Des abstentions ? Qu'ils se signalent. Personne ne s'est signalé, elle est votée 
à l'unanimité. Je vous en remercie. 
 
POUR : 33 VOIX  CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
LE PROJET DE DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
Nous avons terminé l'ordre du jour. Juste quelques mots pour faire le point de la situation, et 
évidemment, je laisserai la parole à celles et ceux qui veulent la prendre. Permettez-moi de parler un peu 
des principaux sujets, on ne va pas faire une présentation exhaustive. 
 
Avant de commencer, mes premiers mots iront pour remercier d'abord l'engagement de nombre d'entre 
vous. Vous vous impliquez pendant cette période évidemment très compliquée que nous traversons. Il y 
a évidemment eu quelques voix dissonantes ici ou là, mais la plupart des élus de la majorité comme de 
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l'opposition se sont mobilisés au sein de nos initiatives communes. Je voulais les en remercier très 
chaleureusement. Mon état d'esprit était bien de pouvoir s'appuyer sur toutes les bonnes volontés, d'où 
qu'elles viennent. 
 
J'en profite pour saluer particulièrement deux élus qui ne font pas partie de la majorité, Habib Shoukry, 
qui s'est beaucoup impliqué, et Buon Tan qui nous a accompagnés pour faire converger toutes les aides 
précieuses de la communauté franco-chinoise des villes de Chine avec qui nous sommes jumelés. Ce 
serait injuste de ne pas saluer évidemment tous les autres élus, tous les adjoints de la majorité qui ont 
aussi également beaucoup donné dans cette période, y compris celles et ceux qui n'avaient pas sollicité 
le renouvellement de leur mandat. Bien entendu, au-delà, les membres de cabinet, les fonctionnaires qui 
ont travaillé en s'exposant pendant toute la période de confinement. 
 
Bien entendu, je n'oublie pas les soignants à l'hôpital, au sein de la médecine de ville, dans les EHPAD, 
la situation a été particulièrement périlleuse pendant un certain temps, les agents de la propreté, très 
mobilisés, les commerçants, celles et ceux qui se sont portés volontaires pour ouvrir les crèches, les 
écoles, les collèges qui ont accueilli les enfants des professionnels en première ligne, plus largement 
toutes celles et tous ceux qui ont permis une continuité dans les différents services publics et également 
tout ce qui s'est fait pour héberger les sans domicile ou pour épauler les structures médico-sociales. Il y a 
eu un formidable élan, et vraiment, c'était très impressionnant de voir tout cela. 
 
Ces derniers jours, nous nous devions évidemment de préparer le 13ème à la fin du confinement, 
forcément très progressive. Comme vous le savez, nous sommes un département signalé en rouge, ce 
qui signifie tout simplement que l'épidémie nous a touchés plus tôt et davantage. Je parle de l'Île-de-
France en général, d'ailleurs. Nous nous devons donc d'être particulièrement prudents dans la période. 
Notre volonté commune est de réussir cette nouvelle période qui s'ouvre, où les contraintes sont moins 
fortes et pendant laquelle la normalité n'a pas encore repris ses droits. Notre positionnement est à la fois 
simple et clair : aider, accompagner le processus de déconfinement, évidemment dans le strict respect 
des règles édictées. 
 
En ce qui concerne nos 64 écoles et nos 57 crèches, nous avons anticipé en démarrant très tôt le 
nettoyage et la désinfection des bâtiments. Nous avons reçu un peu tardivement les protocoles sanitaires 
qui sont stricts. J'ai fait mention des 63 pages qui nous ont été adressées, ce qui implique évidemment 
une réouverture très progressive et l'accueil, dans un premier temps, de peu d'enfants, privilégiant la lutte 
contre le décrochage scolaire, on aura peut-être l'occasion d'y revenir. J'ai eu l'occasion d'échanger 
longuement avec les parents élus représentants, avec les représentants dans les crèches aussi, dans les 
écoles, pour préparer l'après 11 mai. Évidemment, nous l'avons aussi fait avec les professionnels, les 
inspecteurs de circonscription, avec le recteur. Ces exercices sont renouvelés très régulièrement. 
 
Je suis en mesure de vous annoncer aujourd'hui que toutes les écoles du 13ème vont rouvrir, sauf surprise 
de dernière ligne droite, alors qu'il n'y en aura que 90 % au plan national, en écoutant ce que dit 
Monsieur le Ministre. Je peux aussi vous indiquer que nous serons largement au-dessus de la moyenne 
nationale indiquée par le ministre sur le plan des enfants accueillis, et également que les personnels de 
la Ville de Paris seront très largement déployés, en tout cas, nous avons la volonté qu'ils ne soient jamais 
un élément bloquant. Dès qu'un groupe d'élèves est constitué autour d'un enseignant, nous mettons en 
face les personnels nécessaires, en animateurs, en agents de la Caisse des écoles. Cela signifie que 
plus de 300 animateurs seront mobilisés, plus de 200 agents de la Caisse des écoles, même si le 
nombre d'enfants est réduit, que tous les postes de gardiens sont évidemment pourvus, et que près de 
250 agents techniques seront aussi présents dans les écoles du 13ème pour assurer l'accueil des élèves. 
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Pour ce qui concerne les crèches, la très grande majorité des parents qui souhaitaient que leurs enfants 
soient accueillis avant septembre ont généralement pu trouver une solution. Je ne dis pas qu'il n'y a pas 
dû y avoir des difficultés ici ou là, mais la très grande majorité des demandes a pu être suivie d'effet. 
Quant aux autres services publics, évidemment, ils suivront le même mouvement. Je ne vais pas vous 
faire le détail complet, sachant qu'il y a évidemment de nombreux équipements, en matière sportive, 
culturelle, jeunesse, qui n'ont pas encore l'autorisation de réouverture. 
 
Comme vous le savez, notre présence en zone rouge signifie des précautions particulières pour l'Île-de-
France. Les difficultés liées aux transports en commun restreignent beaucoup les conditions d'ouverture 
et amènent un certain nombre de difficultés supplémentaires. De manière plus large, l'espace public va 
devoir évoluer dans sa forme, dans son organisation, dans son accompagnement. Dans chaque domaine 
de notre vie collective, il nous faut, en avançant, inventer des systèmes pour vivre avec le virus et 
mobiliser toutes les bonnes volontés, adapter aussi nos modes de vie. 
 
Quelques nouvelles aussi récentes. D'abord, l'ensemble des marchés du 13ème vont pouvoir fonctionner 
dès demain, mais il a fallu les réorganiser, en une seule file comme Maison-Blanche. De manière 
générale, l'organisation spéciale est modifiée pour tous les marchés en restreignant le nombre de 
commerçants. C'était le travail que nous avions initié dans le 13ème avant que le Préfet de police ne les 
interdise de manière globale. Je vous rappelle d'ailleurs que ce dernier n'avait accepté aucune dérogation 
à la matière. 
 
Avec la Maire de Paris, notre souhait sera aussi de rouvrir les jardins publics, au moins les plus petits. Là 
aussi, il faudra en examiner les modalités précises et le préfet de police n'en a, pour l'instant, pas donné 
l'autorisation. La consigne générale pour les zones rouges est la fermeture des jardins et parcs. On verra 
si nous pouvons avoir quelques dérogations, au moins pour les petits jardins. Je pense que ce serait 
appréciable. 
 
Concernant les services de la propreté, en une phrase, la priorité sera de reprendre toutes les activités 
non mécanisées qui étaient jusqu'à maintenant écartées sur l'avis de l'Agence Régionale de Santé. C'est 
la raison pour laquelle, pour les encombrants, le service ne sera pas réactivé avant le 25 mai. Et pour les 
déchetteries, là aussi, ce sera une réouverture progressive. Par ailleurs, nous nous efforçons de créer 
quelques aménagements de voiries provisoires, il y a ainsi des pistes cyclables qui sont mises en place à 
Paris. Certaines sont déjà installées pour doubler les principales lignes de métro. Nous ne sommes pas 
totalement concernés, car nous avons des lignes de métro prioritaires, mais qui avaient déjà été 
équipées de pistes cyclables. En revanche, on a fait en sorte de se positionner pour le boulevard de 
l'Hôpital qui n'en a pas. Ça devrait être réalisé, je touche du bois, assez rapidement, si tout va bien. 
Quelques trottoirs devraient aussi être élargis par des barrières pour faciliter la vie des commerces, 
notamment l'organisation des files d'attente. Nous avons fléché en priorité la rue de Patay, sur la partie la 
plus proche de l'église Jeanne d'Arc, et la rue de Tolbiac. 
 
On a également lancé un mot d'ordre auprès des parents d'élèves pour leur permettre, en tout cas dans 
les rues où c'est possible, ce n'est pas possible partout, car il y a parfois des transits ou des parkings qui 
l'empêchent, de piétonniser les rues devant les écoles, aux portes d'entrée et de sortie, pour éviter les 
attroupements. Un certain nombre de parents d'élèves se sont déjà portés volontaires. Nous allons 
évidemment les accompagner dans cette démarche. 
 
Enfin, nous avons également réorganisé complètement l'accueil de la mairie, jusqu'à aller récupérer ce 
week-end des plots de files d'attente prêtés par le cinéma des Gobelins. C'est un peu anecdotique, mais 
ça nous oblige, là aussi, à faire en sorte que les transits s'opèrent correctement. Nous accueillons 
beaucoup de monde, il faut évidemment respecter les règles sanitaires. De manière plus générale, notre 
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souhait, avec toute l'équipe de la mairie, l'ensemble des agents, des services techniques, sera 
d'accompagner au mieux cette période délicate pour éviter de relancer l'épidémie. 
 
Je vous dis également quelques mots sur les protocoles sanitaires, vous avez entendu, j'imagine, pas 
mal de choses dans les médias, pour signaler que dans le 13ème, nous avons la chance de profiter de la 
première Communauté professionnelle territoriale de santé, la CPTS 13ème, dont les locaux avaient 
d'ailleurs été inaugurés juste avant le confinement rue Guyton de Morveau, juste au tout début de 
l'épidémie. Toute la médecine de ville du 13ème a pu travailler dur, au passage, en lien avec l'hôpital de la 
Pitié, avec le SAMU, pour combattre l'épidémie. Cette organisation était appréciable autour du fameux 
Docteur Falcoff, qu'un certain nombre d'entre vous connaissent, j'imagine. Il a notamment travaillé avec 
la partie en pointe de la Pitié sur les épidémies. Ils ont également préparé ensemble cette nouvelle étape, 
on a eu quelques conférences téléphoniques pour qu'ils m'expliquent tout cela et qu'on puisse les 
accompagner au mieux concernant l'information des habitants. D'ailleurs, je constate que les services de 
l'État s'en sont pas mal inspirés pour mettre en place le dispositif COVISAN avec des tests 
systématiques, vous l'avez suivi, et la possibilité d'accueillir des patients symptomatiques à l'hôtel avec 
surveillance médicale pour éviter toute contamination de l'entourage. 
 
Enfin, et j'en terminerai par-là, enfin pas tout à fait, mais pour les grandes lignes, quelques mots sur les 
masques. Vous savez qu'on a connu une grande période de grande pénurie. Dans les premières 
semaines, nous nous sommes d'abord impliqués pour assurer de larges distributions des stocks 
disponibles de la Ville aux hôpitaux, aux EHPAD, aux structures médico-sociales, y compris d'ailleurs aux 
structures hospitalières, la Pitié et l'ASM 13 qui s'est retrouvé en très grande difficulté à un moment. 
Comme je vous l'ai indiqué, nous avons bénéficié de divers dons, de la communauté franco-chinoise 
notamment, et je peux vous dire que pour les faire arriver jusqu'en France, cela a été compliqué. 
Commande, transport, passage à la douane, livraison… Cela a été difficile, mais nous y sommes arrivés. 
On a pu adresser à plus de 22 000 seniors, notamment à tous les plus de 70 ans, à partir des listes 
électorales, c'est les seules que nous pouvions utiliser, un certain nombre de masques chirurgicaux par la 
Poste. Tout a été envoyé, les derniers envois ont été effectués ce matin. Plus de 100 bénévoles se sont 
retrouvés ces derniers jours en mairie et ont réussi l'épreuve de force de tout terminer dans un temps 
record. 
 
Comme vous le savez aussi, la Mairie de Paris a fait fabriquer 2,5 millions de masques réutilisables en 
tissus à destination des Parisiens. Ils ne sont d'ailleurs pas tous livrés. Les premiers l'ont été dans les 
pharmacies, et des créneaux horaires ont été attribué via Paris.fr ou le 39 75. On sait que tout cela ne 
suffira pas à remplir tous les besoins des Parisiens, mais ça devrait au moins aider les moins aisés, les 
plus vulnérables et faire face aux premiers besoins, alors que les masques ne sont pas encore largement 
disponibles à la vente, en tout cas les premiers retours sont positifs. 
 
Mon dernier mot, et je vous rassure j'en terminerai par-là, nous avons vu énormément de mobilisation 
dans le 13ème, des choses très intéressantes. On a pu construire ainsi de toute pièce un Fab Lab avec 
des imprimantes 3D, un certain nombre qui nous ont été prêtées et d'autres que nous avons pu acquérir 
dans l'urgence, pour produire des visières transparentes grâce à l'aide des ingénieurs de l’université 
Diderot et surtout des Arts et Métiers. Je peux aujourd'hui vous annoncer, même si nous avons déjà 
fourni de nombreux commerçants, professionnels de santé, que nous avons pu aussi équiper l'ensemble 
des crèches et des écoles maternelles du 13ème. On sera le seul arrondissement qui sera équipé en 
visières. Évidemment, j'en profite pour saluer aussi le sympathique Romain, dont le nom a d'ailleurs été 
divulgué dans la presse, qui a pu participer à ce mouvement et qui, d'abord chez lui, a commencé à 
produire toute une série de visières pour les soignants. 
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Nous avons pu aussi compter sur le lycée Pierre-Gilles de Gennes qui a produit du gel hydro-alcoolique 
en quantité, nous avons fait les commandes pour lui. Nous avons pu fournir des masques aux 
commerçants ouverts grâce à un don de la Région. Nous avons aussi organisé des distributions, et là il 
n'est plus question de masques, toute une série de distributions alimentaires pour des familles, des 
personnes en difficulté, des paniers d'essentiels, des fruits et légumes, des repas produits par la Caisse 
des écoles et distribués par l'entreprise à but d'emplois « 13 Avenir », il y a eu aussi des choses 
organisées par les paroisses. Nous avons aussi pu compter sur une large mobilisation de bénévoles, et 
je veux saluer notamment le tailleur de la rue Coypel, juste à côté de la mairie, qui nous a aidés à monter 
cet atelier ainsi que « Repair Café » pour coudre des masques en tissus en mairie. Ils ont permis 
d'équiper assez tôt tous les habitants des résidences seniors CASVP du 13ème, et elles sont nombreuses. 
Ils ont tous eu un masque en tissu bien avant les distributions organisées par la Ville. Il y a eu aussi plein 
d'autres initiatives, du soutien scolaire, de l'aide aux familles monoparentales, des concerts offerts aux 
EHPAD, etc. Je ne peux pas tous les mentionner, mais je vais tout de même terminer en parlant de la 
Protection Civile et ses bénévoles. Ils ont assuré le transport des malades COVID à partir du gymnase 
Carpentier que nous avions mis à disposition, ils sont également très impliqués dans les appels aux 
personnes vulnérables via le dispositif Chalex qui a été élargi pour faire face à cette épidémie. 
 
Pour conclure, je vais évidemment exprimer, en notre nom à tous, notre immense gratitude pour tous les 
services publics, je les ai déjà mentionnés, les commerces ouverts, la Pitié particulièrement qui est le plus 
grand hôpital d'Europe avec un service d'infectiologie réputé. Ils sont d'ailleurs régulièrement interviewés. 
Et puis, je ne veux pas oublier toute la chaîne de tous ceux qui ont su être présents ou se porter 
volontaires dans les crèches, les écoles ouvertes, les employés de la propreté, de la mairie, bref, tout le 
monde. Il faudra évidemment que nous puissions tirer ensemble les leçons de cet épisode, on 
commencera peut-être à le faire ce soir un petit peu. Mais de notre côté, en ce qui concerne la Mairie du 
13ème, notre rôle sera d'abord celui de la proximité en informant au mieux les habitants, en facilitant leur 
vie quotidienne. D'ailleurs, on a eu énormément d'abonnés nouveaux à notre lettre d'information par mail 
qui a été très utile en la période. Notre rôle est aussi de faire remonter leurs préoccupations ou leurs 
difficultés, nous l'avons fait régulièrement, et épauler évidemment les professionnels qui doivent être 
épaulés. Bref, coller au terrain, comme vous le faites toutes et tous.  
 
J'ai essayé d'être bref, mais de balayer un peu les principaux dispositifs et les principales évolutions, et 
aussi la préparation du déconfinement que nous avons pu engager ces dernières semaines et ces 
derniers jours. Je vous laisse la parole, n'hésitez pas. Vous connaissez maintenant le procédé, il suffit de 
« lever la main » pour demander la parole. 
 
Yves Contassot, pour commencer. 
 
Yves CONTASSOT : Cela va être très bref, merci, Jérôme. Je crois que tout le monde peut s'associer 
aux remerciements, et vraiment à l'effort qui a été fait par beaucoup de professions qui n'ont pas toujours 
été considérées comme elles auraient dû l'être. J'espère que ça changera. Juste une question très 
courte, sur le site de la Mairie du 13ème, il est indiqué que beaucoup de services sont encore fermés. 
Peux-tu nous faire le point sur ce qui est réellement ouvert et fermé ? Par exemple les services de pièces 
d'identité, état-civil, etc., est-ce que tout est ouvert, ou y a-t-il encore progression dans la réouverture ? 
 
M LE MAIRE : Tout est rouvert avec le déconfinement, avec le service des titres qui rouvre demain, de 
mémoire. Évidemment, nous ne sommes pas au plein des effectifs. Il y a les personnes malades, à 
risque, les problèmes de transport en commun, mais on a rouvert tous les services principaux, sauf le 
service « logements ». Comme je l'ai dit rapidement tout à l'heure, on a dû réorganiser complètement 
l'accueil. On verra si on réorganise complètement ce dispositif, mais on ne savait pas à quelle affluence 
on aurait à faire face. On verra dans les jours qui viennent, pour éviter qu'il y ait trop de personnes qui 
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s'agglutinent dans chacun des services, donc c'est compliqué. Mais tout a rouvert. Comme les effectifs du 
service de l'état-civil étaient assez importants pendant le confinement, ils ont pu traiter un certain nombre 
de demandes y compris par Internet, on a pu prendre les devants et commencer à épuiser les retards qui 
avaient été accumulés avant le début du déconfinement. 
 
Yves CONTASSOT : Merci. 
 
M LE MAIRE : Geneviève Dourthe avait demandé la parole, puis Marie Atallah. 
 
Geneviève DOURTHE : Merci, Monsieur le Maire. 
 
Merci pour toutes ces informations. Vous avez eu raison, Monsieur le Maire, de vraiment noter l'effort de 
solidarité, l'implication de ceux qui sont en première ligne. Juste un mot sur les centres d'hébergement, 
très spécifiques au 13ème, où, là encore, le dévouement des encadrants a été parfaitement remarquable. 
Certains, malheureusement, sont tombés malades. N'en reste pas moins qu'aujourd'hui, nous 
conservons une préoccupation sur ces centres, des lieux où les gens sont particulièrement vulnérables 
au vu de leurs situations, et, en même temps, dans une immense promiscuité. Il y a encore deux besoins 
au niveau de ces centres. 
 
Vous savez que nous avons organisé des conférences hebdomadaires avec tous leurs dirigeants, ainsi 
qu'avec les services sociaux et le fameux Docteur Falcoff, d'ailleurs. Encore il y a deux jours, les besoins 
sont remontés à deux niveaux. D'abord, le besoin de masques qui sont encore en nombre insuffisant 
dans ces centres, et en plus maintenant, avec le déconfinement, il est d'autant plus important et urgent 
de pouvoir leur apporter des masques. Deuxièmement, mais des actions sont déjà en cours auprès de 
l'Hôtel de Ville et la Préfecture, tous les centres n'ont pas encore eu le bénéfice de tests de dépistage 
auprès des résidents. C'est pour cela naturellement que nous nous activons encore pour obtenir 
l'accélération de ces tests dans les centres. S'il pouvait encore y avoir une aide, je me permets d'insister, 
notamment à notre niveau en ce qui concerne les masques, je crois vraiment que ce serait utile pour les 
résidents comme pour la population en général. 
 
M LE MAIRE : D'abord, merci. Oui, nous sommes en lien avec eux. On va pouvoir les épauler sur une 
nouvelle fourniture de masques. Nous l'avons déjà fait par le passé. 
 
Sur la question des tests, je vais le faire rapide, mais il y a eu quand même un grand débat sur la 
généralisation des tests. On s'est beaucoup battu à Paris pour pouvoir les généraliser dans un premier 
temps au moins les tests sur les EHPAD, et cela a été très compliqué, y compris pour avoir les 
autorisations de le faire, même quand la Ville de Paris commandait elle-même les fameux tests. On se 
bat beaucoup sur tous ces lieux de promiscuité. Il y a ceux que tu viens de citer, mais il y a également 
tous les foyers de travailleurs migrants. Maintenant, ils sont tous devenus des résidences sociales, sur 
lesquelles nous avons essayé de convaincre, car il ne s'agit pas simplement de mettre à disposition les 
tests, il faut que les personnes veuillent bien les accepter. On essaie de se battre pour qu'il y ait une 
systématisation sur tous ces lieux, qui sont évidemment des lieux possibles de dissémination dangereux 
pour les résidents d'abord, et puis pour leur entourage ensuite. Donc cela fait partie des choses qui sont 
encore devant nous, et tous les problèmes ne sont pas réglés. Merci, en tout cas, pour cette intervention. 
 
Ensuite, j'avais Marie Atallah, après, j'aurai Buon Tan et Anne-Christine Lang. 
 
Marie ATALLAH : Merci, Monsieur le Maire. 
Tout d'abord, je voudrais m'associer à tout ce que vous avez pu exprimer sur l'action de la Mairie du 13ème 
ainsi que de la Mairie de Paris, et surtout vous saluer vous-même, Monsieur le Maire, pour votre 
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mobilisation permanente, en permanence, tout au long de la période de confinement. Merci d'avoir placé 
les publics vulnérables au cœur de la mobilisation pour les protéger, car ils ont été les plus exposés aux 
risques du virus. Merci d'avoir veillé au soutien que vous avez pu apporter à tous les acteurs que vous 
avez pu citer, que ce soient les agents de la Ville, les acteurs privés professionnels, tous les acteurs qui 
ont pu faire fonctionner notre ville, permettre de continuer de vivre dignement, même dans le cadre d'un 
confinement. Merci pour tous ces acteurs que nous saluons. 
 
Le tout se place sous un mot et une valeur chère à nous tous en tant qu'élus qui est la solidarité, comment 
elle a pu fonctionner, se mettre en marche pour faire face à tous les risques dans ce cadre, dans ce 
contexte contraignant qui a mis notre santé en danger. Si on pense à toutes les familles du 13ème 
arrondissement qui ont pu perdre un être cher pendant cette crise, tous mes remerciements pour vous, 
Monsieur le Maire, pour tous les acteurs, pour tous les habitants bénévoles qui se sont mobilisés et qui 
sont le reflet de notre ville solidaire qui, quand il y a un danger, se mobilise pour s'entraider et pour 
montrer que notre société a une certaine résilience, même si on doit encore améliorer ce fonctionnement 
pour que notre ville soit encore plus résiliente face à des risques majeurs comme ceux que nous vivons. 
Nous nous sommes tous, je pense, collectivement mobilisés pour nous projeter dans l'après-crise pour 
contribuer à mieux adapter notre ville et notre société parisienne pour faire face à des risques majeurs 
comme ceux que nous vivons aujourd'hui. 
 
Nous, les écologistes, nous sommes mobilisés au niveau du Conseil de Paris, le Groupe écologiste de 
Paris a exprimé beaucoup de propositions et a travaillé avec le cabinet de la Maire, et surtout avec notre 
adjointe chargée de la Santé, Anne Souyris, pour accompagner la gestion de cette crise en partenariat, 
bien évidemment, avec les services de l'État et notamment l'ARS pour limiter les risques que nous avons 
pu rencontrer. 
 
Pour nous, dans l'arrondissement, avec nos élus du Conseil de Paris, dont je fais partie en tant que 
conseillère de Paris, nous sommes très actifs et nous nous projetons dans une nouvelle réorganisation, un 
nouveau réaménagement de notre voirie et de l'espace public parisien. C'est en bonne voie. Vous avez 
cité quelques exemples sur le territoire du 13ème, comment nous allons pouvoir adapter notre espace 
public et notre voirie pour respecter et faire respecter les mesures de déconfinement afin de réduire au 
maximum les risques de contamination et pouvoir permettre un fonctionnement plus ou moins normal de 
notre ville. Nous, élus du 13ème, nous avons écrit une conclusion et exprimé des mesures que nous 
souhaitons vous proposer ici. Nous vous avons adressé une note, Monsieur le Maire, le 6 mai. Cette note 
a été écrite et pensée par Frédéric BENHAIM et moi-même. J'ai le plaisir, et merci d'avoir accepté que je 
puisse faire part à mes collègues de nos propositions pour le réaménagement de notre espace public et 
de notre voirie… 
 
M LE MAIRE : Nous avons transmis la note à tous les élus. 
 
Marie ATALLAH : Je vais citer brièvement nos propositions qui s'inscrivent vraiment dans votre démarche 
et dans la démarche qui est en cours par la Maire de Paris pour réorganiser l'espace public et la voirie. Ma 
première proposition est : 
 

• Supprimer la circulation automobile sur une partie de la rue de Tolbiac, un axe majeur de notre 
arrondissement, bordé de nombreux commerces, écoles, services publics ainsi que d'habitations. 
Actuellement, nous savons tous que la circulation automobile est incessante avec tout ce que cela 
implique comme bruit, pollution de l'air, embouteillage, insécurité pour les piétons et les cyclistes, 
lenteurs et retards pour les lignes de bus qui l'empruntent, sachant que la ligne de bus 62 est l'une 
des plus fréquentées de Paris, ses trottoirs étroits et l'absence de pistes cyclables sécurisées 
constituent pour nous une aberration à l'heure où il y a une prise de conscience écologique, 



 

23 

 

qu'elle soit individuelle ou collective. Nous savons qu'il y a une nouvelle prise de conscience et 
nous souhaitons que la rue de Tolbiac soit sur le modèle de la rue de Rivoli aujourd'hui interdite à 
la circulation automobile. Nous souhaitons commencer, même par des petits morceaux sur la rue 
de Tolbiac, qu'il y ait quelques portions par expérimentation interdite à la circulation, avec des 
trottoirs élargis et une piste cyclable confortable. 
 

• Deuxième proposition : développer le réseau des pistes cyclables internes, car notre 13ème 
arrondissement ne dispose pas encore d'un réseau vélo adapté. Pour cela, nous proposons qu'il y 
ait des pistes cyclables sécurisées et protégées sur le boulevard de l'Hôpital, vous l'avez cité et 
nous en sommes vraiment contents, sur l'avenue des Gobelins… 

 
M LE MAIRE : Essayez d'avancer, Marie. J'avais fait en sorte d'adresser la note que vous avez faite, 
intéressante, à tous les élus. 
 
Marie ATALLAH : D'accord, merci beaucoup. Je continue en vrac alors sur l'agrandissement et la 
pérennisation des zones piétonnes, notamment par rapport aux zones Paris Respire. Pérenniser celle de 
la Butte aux Cailles et créer une autre zone de Paris Respire, elle pourrait être par exemple entre la rue de 
Tolbiac et le boulevard Masséna, au niveau de la zone avenue de Choisy/avenue d'Ivry jusqu'au 
boulevard Masséna. Si on peut, notamment pendant le week-end, expérimenter cette zone commerçante 
avec plein de restaurants comme zones Paris Respire, ce serait bien pour essayer de la pérenniser plus 
tard. Et surtout, une proposition de piétonniser les abords des marchés. Dans beaucoup de villes, nous 
voyons des marchés sur la chaussée. Si nous pouvions piétonniser, au moins pendant les marchés, des 
morceaux de rue pour permettre aux gens de circuler, respecter les mesures de déconfinement, mais 
aussi créer du lien social et une convivialité et permettre aux cafés, quand ils rouvriront, de s'épanouir et 
avoir le trottoir libre pour les terrasses afin que les habitants puissent en profiter aussi pendant le marché. 
 
Egalement, récupérer les espaces accaparés par l'automobile dans la perspective de transformation en 
profondeur de l'espace public. Nous proposons qu'il y ait 30 % des places de stationnement supprimées 
sur les grands boulevards afin de les transformer en espaces de convivialité et/ou végétalisés, créer des 
places de livraison, des places pour les handicapés, des bornes de recharge pour des voitures 
électriques, etc. 
 
Puis une proposition que nous avons beaucoup promise pendant la campagne électorale du premier 
tour… 
 
M LE MAIRE : Essaie d'aller à ta conclusion, parce que ce n'est pas le lieu d'une campagne électorale, 
justement. 
 
Marie ATALLAH : En commençant par la rue de la Providence, qui est la zone la plus polluée du 13ème, et 
pour compléter, nous souhaitons que notre Place d'Italie soit complétée avec le ralentissement de la 
vitesse à 20 km/h, et élargir ses abords pour permettre une présence humaine, beaucoup de piétons, 
qu'elle soit animée et rendue aux circulations douces, et l'aménager de manière à faire cohabiter toutes 
les circulations douces avec les piétons pour faire vivre cette place plus agréablement au centre du 13ème.  
 
Ce ne sont pas des propositions exhaustives, ce sont des exemples qui nous laissent imaginer à se 
projeter dans l'après-crise. Voilà notre contribution dans un premier temps pour commencer à construire, à 
imaginer notre ville plus résiliente, plus conviviale et mettant l'humain au centre de cette ville dans nos 
politiques. Merci, Monsieur le Maire. 
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M LE MAIRE : Merci. J'ai beaucoup d'inscrits, je vous laisse seul juge du temps de votre intervention 
respective. Il y a d'abord Buon Tan, Anne-Christine Lang, Marie-José Raymond-Rossi, et ensuite Jean-
Noël Aqua. Donc, Buon Tan. 
 
Buon TAN : Je promets de faire moins d'une demi-heure. Rapidement, pour vous dire que, même si ce ne 
sont que des petites images que je vois sur l'écran, ça fait plaisir de revoir tout le monde. 
 
Ensuite, remercier évidemment tous les soignants de la Pitié et autres, également tous ceux qui sont en 
ville, les médecins de ville, les kinés, les infirmiers, etc., il y en a beaucoup. On parle beaucoup des 
médecins et pas beaucoup d'eux. Egalement l'équipe de la Mairie du 13ème, car pendant le confinement, la 
Mairie était active. Évidemment pas au même niveau qu'habituellement, mais active. Le Maire était très 
présent, à chaque fois que je suis passé en mairie, je l'ai vu. Ceux qui sont aujourd'hui dans la salle des 
fêtes pour fabriquer des masques, des visières, les écoles qui ont fait du gel, etc. Le 13ème est un peu 
particulier, il a bénéficié de beaucoup de ces dons de solidarité. Un petit mot également pour les 
associations, les commerçants et les habitants du 13ème d'origine indochinoise qui ont apporté 320 000 
masques dont le gros est parti aux hôpitaux. Je précise que nous avons d'autres lots qui vont arriver, les 
villes avec qui nous sommes jumelés vont nous donner encore d'autres masques. Le 13ème va en 
bénéficier. 
 
Un mot pour dire qu'il faut qu'on reste très vigilant, notamment pour les personnes âgées. J'ai vraiment 
une grosse crainte, parce qu'ils sont très fragiles et que j'ai l'impression que ça se relâcha un peu. En tant 
qu'élus, je pense qu'il faut que nous soyons également porteurs de ce message, j'ai encore appris hier soir 
qu'en Chine, par exemple, il y a de nouveaux cas. Ça repart, il y a d'autres villes, par exemple à 
Singapour, où des non confinés commencent à se confiner. Plus près de nous, l'Allemagne a également 
quelques soucis. Nous, c'est notre premier jour de la première étape de déconfinement. Du nombre de 
personnes que j'ai vues dans les rues aujourd'hui, je suis un peu inquiet. En tant qu'élu, il faut absolument 
qu'on soit porteur de ces messages répétés. Et pour vous tous, je vous invite vraiment à porter un 
masque, partout où vous allez. C'est vraiment la première barrière, c'est important. 
 
J'espère vous revoir très rapidement, très bonne santé à tous et portez-vous bien. Merci. 
 
M LE MAIRE : Merci, Buon Tan. Anne-Christine Lang, maintenant. 
 
Anne-Christine LANG : Je vais essayer d'être très brève. Je vais faire très court sur le remerciement à 
tous les agents mobilisés, que ceux-ci soient des agents des collectivités ou des agents de l'État. Là-
dessus, évidemment, je me joins aux remerciements qui ont été effectués par les orateurs précédents. Je 
voudrais évidemment associer, et c'est bien normal, l'ensemble des fonctionnaires d'État, les enseignants 
notamment mobilisés pour accueillir les soignants, l'ensemble des services de santé, etc. Je n'y reviendrai 
pas. 
 
Je voudrais simplement dire que, tout en étant effectivement extrêmement reconnaissant à l'ensemble des 
agents mobilisés, aux citoyens, aux bénévoles, etc., on peut, malgré tout, avoir quelques questions, 
quelques réserves sur la façon dont se sont déroulés ce confinement et ce déconfinement, sans pour 
autant remettre en cause ni le dévouement, ni le professionnalisme ni le courage des agents, mais plutôt 
s'interroger sur le management et sur la décision. Là, je parle plus de décisions politiques qui ont pu être 
prises pendant le confinement, ou encore une fois, au moment du déconfinement. Ce n'est pas un 
manque de respect, ce n'est pas non plus un crime de lèse-majesté. Dans un débat politique un peu 
mature, on devrait pouvoir aborder un certain nombre de questions sans être immédiatement soumis aux 
gémonies de la personne inhumaine qui ne serait pas reconnaissante aux agents et qui serait totalement 
indifférente au courage des uns et des autres. Ça, c'est la première chose. 
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Je voudrais évidemment, et vous n'en serez pas totalement surpris, concentrer rapidement mes 
interventions sur la petite enfance et l'école, parce que j'ai passé beaucoup de temps sur ces deux sujets 
avec le gouvernement, mais aussi avec le directeur d'académie, monsieur le recteur, etc. Vous savez que 
je suis assez militante et investie sur ces questions. Je considère en effet que sur l'accueil de la petite 
enfance, des enfants et des écoles, on manque d'un certain nombre d'informations. J'aurais voulu savoir 
combien il y avait de parents qui ont émis le souhait de remettre leurs enfants à la crèche et à l'école, 
parce que, Monsieur le Maire, en ce qui concerne la petite enfance, je suis assaillie de courriers de 
parents qui me disent qu'ils n'ont pas eu de place en crèche. Je me réjouis si vous dites que tout le monde 
a été accepté, mais c'est très loin des informations que j'ai. Le protocole d'accueil de la petite enfance du 
gouvernement prévoit qu'il y ait 10 enfants par section de crèches. Etant donné qu'il y a trois sections 
dans une crèche, ça doit faire autour de 30 enfants, à peu près. Les chiffres que j'ai sur la fréquentation 
des crèches de l'arrondissement, et plus largement de ma circonscription, sont très inférieurs. Encore une 
fois, il ne s'agit évidemment pas de prendre le moindre risque pour la santé des enfants ni des personnels.  
 
Vous avez parlé du protocole sanitaire qui est effectivement très détaillé. Certains diraient peut-être trop 
détaillé, mais à l'inverse, s'il avait été succinct, je n'ose pas imaginer les critiques qui nous auraient été 
adressées en disant qu'il n'était pas suffisamment détaillé. Je pense qu'effectivement, on peut dire que 
c'est un peu lourd. En même temps, quand on quitte l'école, la crèche le 15 mars, on doit quand même 
bien avoir à l'esprit qu'à un moment ou un autre, il va quand même bien falloir les rouvrir. Il y a un certain 
nombre de choses qui s'anticipent, avant même que les consignes gouvernementales arrivent. 
Évidemment, le protocole impose une distanciation des tables ou que sais-je, mais au fond, la réflexion 
doit être avancée. Qu'on parte avec 10 ou 15 enfants, quand on travaille sur le sens de circulation, sur la 
cantine, ça ne change pas littéralement la face du monde. Je considère que la Ville de Paris, la Maire de 
Paris, les services, les maires d'arrondissements n'ont pas suffisamment anticipé la réouverture des 
établissements. Ils ne sont pas en mesure de répondre aux demandes des parents qui sont fort 
nombreuses à Paris, notamment car nous avons un nombre de couples biactifs très élevés, et que les 
gens, les femmes aussi, doivent pouvoir à la fois souffler et retravailler. 
 
Ma première question est : combien de parents ont-ils demandé à être accueillis dans les crèches ? Et 
deuxième question : dans les écoles ? Combien pourront être accueillis à la fin ? J'ai lu des chiffres dans 
la presse, j'ai eu des chiffres du rectorat, etc., qui disent qu'il y a environ, selon les arrondissements, entre 
40 et 60 % des parents qui veulent remettre leurs enfants en collectivité. Or, nous en sommes quand 
même très loin. Il y a effectivement beaucoup de parents qui sont dans des difficultés assez sérieuses 
pour faire garder leurs enfants et pour recommencer à travailler. Je dirais très simplement, d'une façon 
assez rapide, qu'à titre personnel, je considère que le plus d'enfants possible doit retourner à l'école, pas 
seulement pour permettre aux parents de retravailler, même si la question économique ne peut pas être 
écartée d'un revers de main, mais parce que d'un point de vue psychologique, il est important que les 
enfants puissent retrouver une vie d'enfant à peu près normale, si tant est qu'elle puisse l'être, retrouvent 
leurs copains, leur maîtresse, ce qui fait leur vie d'enfant. Six mois sans école, et d'ailleurs tous les 
pédiatres et pédopsychiatres le disent, ça peut laisser des traces, quel que soit le milieu social dont nous 
sommes issus. J'entends évidemment la priorité donnée aux enfants qui sont en très grande difficulté, la 
protection de l'enfance, les décrocheurs, etc. 
 
Et après y avoir consacré toute ma vie, personne ne peut douter de ma volonté de faire attention à ces 
enfants-là, mais je pense que plus largement, pour le bien-être des enfants, mais aussi pour les femmes 
qui cumulent trois journées en une depuis deux mois, il y a encore un article dans le Monde ce soir que je 
vous invite à lire, c'est sur elles que reposent la tenue de la maison, les courses, la nourriture, le ménage, 
les devoirs. Quand elles sont en télétravail, c'est quand même sur elles que ça passe. Donc aussi pour les 
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femmes, qu'elles puissent recommencer à travailler, et même en télétravail, dans des conditions plus 
optimales. Je milite ardemment pour que le maximum d'enfants puisse retourner à l'école. 
 
Un mot pour terminer qui me permettra de répondre à Monsieur Aqua, à Monsieur Contassot et à 
Madame Raymond-Rossi tout à l'heure. Il est évident que je ne plaide pas pour que la Ville se substitue à 
l'État, en aucune manière. Bien sûr, il est évident que l'enseignement est la responsabilité de l'État, là-
dessus, il n'y a aucun doute. Il ne s'agit pas de faire faire aux collectivités ce qui relève de la 
responsabilité de l'État. Il s'agit, une fois qu'on s'est décidé et qu'on s'est mis d'accord pour dire que l'école 
républicaine et le fait que les enfants aillent à l'école sont vitaux, de savoir comment on peut, au mieux, 
coopérer ensemble de façon à accueillir le maximum d'enfants. Je le redis, je pense qu'en la matière, la 
Ville de Paris est très en deçà de ce qu'elle aurait pu faire si j'en juge par ce qui a pu être fait dans des 
villes comparables, comme Lyon, Toulouse, des tas d'autres villes où ils se sont, si je puis me permettre, 
un peu « levé la peau ». Le ministre vient de mettre 250 millions d'euros sur la table pour que puissent 
être organisées des activités culturelles, sportives, citoyennes par groupe d'enfants, par groupe de 10. 
L'idée étant qu'effectivement, étant donné que le protocole sanitaire ne permet pas d'accueillir plus d'une 
petite dizaine d'enfants dans la classe en même temps, que puissent être constitués plusieurs groupes 
d'enfants, des groupes d'environ 10 enfants, et d'alterner un peu chacun son tour avec des enfants qui 
seraient devant l'instituteur, chez eux en télétravail, ou qui seraient dans des activités sportives ou 
culturelles. Je pense notamment au sport. Les enfants qui ont été confinés pendant deux mois dans des 
appartements ont besoin de faire du sport, de se dépenser, d'exercice physique. C'est une question de 
santé. 
 
J'ai demandé que la Maire de Paris saisisse le Préfet pour demander une dérogation pour que des 
créneaux soient réservés pour les scolaires sous la responsabilité d'un adulte dans les parcs et jardins et 
dans la petite ceinture. Mais je pense aussi, et vous le disiez, Monsieur le Maire, à tous ces locaux, les 
locaux associatifs, les gymnases, les terrains de sports municipaux qui, pour l'instant, sont inoccupés et 
qui pourraient permettre de prendre en charge, sous la responsabilité d'adultes évidemment habilités, des 
groupes d'enfants. 
 
Je plaide auprès du recteur également pour que les enfants puissent être accueillis au moins à mi-temps, 
au moins la moitié de la semaine par exemple, deux ou trois jours, mais tous les enfants, que les 
instituteurs se concentrent sur les fondamentaux. En CP, si à la fin de l'année ils savent lire, ce sera déjà 
bien, ce sera déjà l'essentiel. En maternelle, s'ils font un peu de graphisme et d'énumération deux ou trois 
heures par jour, c'est très bien, ça les prépare au CP. Évidemment, tout le monde est d'accord avec ça. Et 
que le reste du temps, ils soient pris en charge et que tout le monde se retrousse les manches pour 
pouvoir accueillir les enfants pour les raisons que j'ai dites, avec les 250 millions d'euros que le ministre 
vient de mettre sur la table. La Ville n'est pas démunie, elle a 8 000 animateurs, 600 REV, des ATSEM, 
des professeurs de la Ville de Paris, il y en a 800, je crois, qui dispensent toute l'année des cours 
d'éducation physique, d'éducation musicale, d'arts plastiques sur le temps scolaire. Si tout le monde s'y 
met, il y a possibilité de prendre beaucoup plus d'enfants pendant les deux mois qui viennent. Je ne 
comprends pas, pour tout vous dire, pourquoi la Ville, mais plus largement la société, n'est pas plus 
mobilisée sur cette question d'école qui me paraît absolument essentielle. 
 
Je suis malheureusement obligée de vous quitter parce que je vais de ce pas à l'Assemblée. Je vous 
remercie. 
 
M LE MAIRE : Après cette brillante déclaration, c'est dommage de nous quitter aussi vite. Il me semblait 
que la question de l'école était de la principale responsabilité du ministère de l'Éducation nationale et du 
Rectorat, mais peut-être ne suis-je pas assez affuté pour distinguer les compétences institutionnelles… 
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Nous avons comme autres inscrits Marie-José Raymond-Rossi et Jean-Noël Aqua. 
 
Marie-José RAYMOND-ROSSI : Vous m'entendez ? 
 
M LE MAIRE : Tu n'es pas obligée de faire une déclaration trop longue après le départ de Mme Lang. 
 
Marie-José RAYMOND-ROSSI : Ce n'est pas mon style. Je voulais juste faire un point sur les résidences 
sociales, ex FTM, dire à mes collègues du Conseil d'arrondissement que nous avons toutes les semaines 
des réunions avec les résidents, la DLH, la DASES et Ian Brossat et que des opérations de tests ont été 
lancées. Comme tu l'as dit, Jérôme, cela a été compliqué au début, mais là, ça me semble bien parti. Les 
résidences Senghor ont pu être testées, Bellievre également, ainsi que Matisse. Cela a été compliqué, car 
les gens avaient des craintes et on peut les comprendre. Pour l'instant, c'est bien parti. Cela devrait 
prendre corps complet dans les deux semaines à venir. 
 
Je voudrais remercier aussi la Mairie pour la mise à disposition des masques aux gardiens d'immeuble. Ils 
sont quand même aussi en première ligne. On a pu fournir à chaque gardien 15 masques, ça a été très 
apprécié. C'était pour faire le relais entre la livraison de l'AORIF et de l'Union sociale de l'habitat. Les 
bailleurs reprennent petit à petit, et nous avons cette semaine un échange vidéo avec eux ainsi qu'avec 
certaines associations de locataires. Voilà. 
 
M LE MAIRE : Merci beaucoup, Marie-José. Jean-Noël Aqua, ensuite Johanne Kouassi, et ensuite 
Philippe Moine. 
 
Jean-Noël Aqua a la parole. On l'entendait bien tout à l'heure, mais là… On l'a perdu. 
 
Marie-José RAYMOND-ROSSI : On l'a perdu totalement. 
 
M LE MAIRE : Je vais donner la parole à Johanne Kouassi. 
 
Johanne KOUASSI : Vous m'entendez ?  
 
M LE MAIRE : Oui. Après, on reviendra vers Jean-Noël. 
 
Johanne KOUASSI : Je regrette qu'Anne-Christine ait posé des questions et n'ai pas eu la correction de 
rester avec nous pour entendre les éléments de réponse. C'est normal de pouvoir échanger avec vous sur 
la situation des crèches, avec vous tous. Même si la question n'a pas été posée, ce sont des informations 
qui sont importantes et probablement des questions que vous vous posez. 
 
En ce qui concerne l'accueil des crèches, on fait face à différentes difficultés. Anne-Christine a dit qu'on 
pouvait aisément s'organiser, je tiens à rappeler que pour l'organisation des crèches, on a beaucoup 
d'effectifs et d'auxiliaires qui sont des femmes sur qui repose la charge de la garde des enfants, et qui 
n'ont pas eu pendant longtemps, et n'en ont d'ailleurs toujours pas aujourd'hui, de visibilité aussi sur la 
reprise de l'école de leurs enfants quand ils sont en âge d'être scolarisés. Elles n'habitent souvent pas à 
Paris, et il y a également le sujet des transports en commun sur lequel il y a eu pas mal de flous. 
S'ajoutent également des sujets qui sont bien normaux de la protection des personnels avec la médecine 
préventive qui écarte les agents qui présentent des facteurs de risque en cas d'exposition au COVID. 
 
Ça fait beaucoup de paramètres à prendre en compte pour essayer de constituer des équipes pour 
accueillir les enfants de façon progressive. Aujourd'hui, je peux dire que nous sommes en capacité d'ouvrir 
demain 514 places, ce qui correspond à 20 % des places d'accueil généralement ouvertes dans 
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l'arrondissement. C'est un chiffre qui, en soi, ne veut pas dire grand-chose. En effet, il faut rapporter en 
face le nombre de familles qui ont fait la demande d'accueil de leurs enfants, sachant que nous sommes, 
là encore, dans quelque chose de progressif. On n'a pas forcément eu aujourd'hui toutes les demandes et 
tous les besoins futurs, car il y a encore des parents qui peuvent télétravailler. 
 
En tout état de cause, et c'est pour cela que je vais demander à Anne-Christine le nom des personnes qui 
peuvent la couvrir de demandes ou de remontées des besoins auxquels on n'a pas pu apporter de 
réponses, parce que finalement, on a très peu de familles qui se sont vues refuser une place en crèche, et 
si refus il y a eu, il n'est pas ferme et définitif. La preuve en est qu'aujourd'hui, on propose des places à 
des familles qui ne sont pas nécessairement dans la liste des professions listées comme prioritaires, tout 
simplement, car nous avons eu la surprise, et j'en suis la première assez étonnée, finalement, beaucoup 
de famille ont émis le souhait de ne pas remettre leurs enfants dans l'immédiat, et certaines ont même 
indiqué d'emblée ne pas souhaiter remettre leurs enfants à la crèche jusqu'au mois de septembre. On se 
retrouve dans une situation où on offre beaucoup de places par rapport à la demande, à part dans 
certains lieux bien précis quand, par exemple, la responsable de crèche a dû être écartée par la médecine 
préventive et qu'elle n'avait pas d'adjointe. Il est difficile d'ouvrir un équipement avec un nouveau protocole 
d'accueil sans la responsable. On va chercher des solutions pour rouvrir ces établissements-là. Mais 
même quand les établissements sont fermés, des places d'accueil dans des établissements voisins ont pu 
être proposées à un certain nombre de familles. 
 
Donc concrètement, aujourd'hui, on est dans une situation de réouverture progressive où on est à 20 % 
des capacités d'accueil alors qu'on s'était fixé plutôt 10 %, étant donné toutes les inconnues que j'ai pu 
citer en préliminaire. Finalement, étant donné la demande extrêmement faible par rapport à ce qu'on avait 
pu anticiper, on se retrouve dans une situation où le déficit n'est pas important. Pour autant, on garde un 
point de vigilance. Peut-être que certains qui peuvent opter pour le télétravail encore pour 15 jours ne 
pourront pas le faire pendant le mois de juin. On sait que de toute façon, il faut continuer à augmenter 
progressivement les capacités d'accueil. En tout cas, aujourd'hui, les responsables étaient sur site pour 
reprendre en main l'équipement et se mettre bien en tête le protocole d'accueil. Dès demain, on ouvre 
quand même 514 places, dans la semaine ouvriront les crèches familiales, suivront les crèches 
associatives. Nous sommes clairement dans un mouvement de réouverture qui est enclenché et qui est 
dans une bonne dynamique. 
 
Voilà ce que je pouvais vous dire sur l'état actuel des crèches et du déconfinement tel qu'il a été organisé, 
et tel qu'il est aujourd'hui. Mais je tiens vraiment à repréciser que la réouverture des crèches dépend aussi 
de la capacité des auxiliaires à pourvoir elles-mêmes faire garder leurs enfants et pouvoir les remettre à 
l'école, en plus des difficultés de transport qui peuvent être un peu plus gérées au cas par cas. Je ne sais 
pas si vous avez d'éventuelles questions ou remarques sur le sujet. 
 
M LE MAIRE : Merci, Johanne. Je vais compléter tes propos sur la partie école, mais je ne peux pas 
croire qu'une députée membre de la Commission des Affaires Culturelles et de l'Éducation puisse 
confondre à ce point les rôles de l'Éducation nationale et d'une municipalité. Soit c'est de la mauvaise foi, 
ce que je ne veux pas croire, soit c'était une façon de pointer du doigt la responsabilité du Rectorat sans 
vouloir le dire, ce qui est une autre hypothèse. 
 
En tout cas, sur la partie école, je l'ai déjà dit tout à l'heure, nous serons accompagnants. À chaque fois 
qu'il y aura un professeur, il y aura en face le nombre d'agents, d'animateurs, de représentants et d'agents 
de la Caisse des écoles pour faire en sorte qu'il n'y ait jamais un refus d'un enfant dans une école à cause 
d’un manque de personnels de la Ville de Paris. Notre positionnement est très clair. Mais en revanche, je 
n'invente pas que dans près de la moitié des écoles, il y a un, deux ou trois professeurs en présentiel. 
Forcément, ça réduit d'autant le nombre des enfants. 
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Le nombre d'enfants accueillis dans chaque classe, ce n'est pas moi qui l'ai inventé, c'est le Rectorat qui 
en fixe le nombre. Ce n'est pas la Ville de Paris, bien évidemment. C'était simplement pour poursuivre ce 
que tu as dit, cela me permet de préciser la situation scolaire. 
 
Jean-Noël Aqua avait demandé la parole, je lui redonne tout de suite. J'espère qu'il pourra s'exprimer. 
 
Jean-Noël AQUA : Effectivement, j'ai des problèmes de connexion. J'espère que cela ne va pas à 
nouveau arriver. Je vais être rapide vu l'heure tardive. Je ne vais pas revenir sur tous les remerciements 
aux premiers de corvée, si je puis m'exprimer ainsi, tous les agents du service public, les soignants, les 
commerçants, etc. Je ne vais pas revenir non plus sur les remerciements aux élus, juste faire une 
remarque, j'ai envie de souligner le travail remarquable fait par la Mairie, la Mairie du 13ème en particulier, 
qui a bien tenu la barque avec un vrai travail de terrain. Ça montre l'utilité d'élus de terrain qui connaissent 
les structures et qui ne sont pas des élus perdus dans les tours d'ivoire et qui prennent des décisions en 
attendant ensuite que les autres s'adaptent à des décisions qui pourraient être contestables. 
 
Je voudrais juste dire quelques mots très rapides, je pense que c'est important de ne pas se dire que nous 
sommes dans une période de relance comme avant, mais vraiment de reconstruction. Il y a vraiment 
besoin que l'on arrive à créer quelque chose de nouveau maintenant pour éviter de revenir sur un certain 
nombre de dysfonctionnements qui nous ont amenés à cette crise. Ce sera important tant au niveau 
national, évidemment il y a une Commission d'enquête parlementaire, mais aussi sur notre territoire, sur 
notre ville, qu'on arrive à pointer du doigt tant les responsabilités au niveau du gouvernement, je ne vais 
pas y revenir, car elles sont longues, mais aussi tous ces mécanismes qui ont dysfonctionné et ont fait 
que cette crise nous a particulièrement marqués dans une France où on pensait avoir le premier système 
de santé du monde. Il y a certes une impréparation du gouvernement, mais il y a des choses structurelles 
sur lesquelles il faudrait se poser des questions. 
 
Je pense évidemment à la santé et l'éducation, qui sont les deux thèmes qui concernent et préoccupent 
beaucoup les Français. Sur la santé, dans notre arrondissement, on accueille la Pitié-Salpêtrière, des 
annexes dont Broca, etc. C'est un sujet sur lequel il va falloir qu'on mette à plat un certain nombre de 
réformes qui ont eu lieu dans les années passées. Ce sera important que nous portions le besoin d'une 
évaluation, d'une précision des besoins de l'AP-HP, que ce soit en termes de lits, car on a dû ouvrir des 
lits en urgence, on a dû envoyer certains malades en dehors de la région parisienne. C'est quand même la 
démonstration que nous avons mal préparé, mal évalué les besoins en lits. Pour l'avenir, c'est important 
de faire cette évaluation en lits, en personnels, tout ce qui va à côté des structures en lits. C'est important 
que nous portions la question d'un moratoire sur le plan de restructuration au sein de l'AP-HP. 
 
Sur l'école, par rapport à ce qui a été dit tout à l'heure, nous sommes tous d'accord, dans ce que j'ai 
entendu, qu'il y a un besoin d'école. Personne n'est dans une vision visant à dire qu'on ne veut pas que ça 
ferme. Le ministre a dit hier que c'était pour certains un jeu politicien, ce n'est pas un jeu politicien, on 
parle de l'avenir des enfants. On en a tous, enfin, moi j'en ai. Évidemment que si je m'exprime sur le 11 
mai, c'est en pesant tous les arguments. Tous les gamins ont besoin d'école, c'est évident. La question est 
est-ce que cela va se faire dans de bonnes conditions sanitaires et pédagogiques ? Les deux sont 
importantes. Certes il y a le protocole, il y a aussi le rapport du Conseil scientifique, et les particularités de 
notre territoire parisien. Si Paris n'ouvre que le 14 mai partiellement, contrairement à ce qui a pu être dit, 
ce n'est pas dû à une mauvaise volonté ou quoi que ce soit. Il y a des difficultés pour appliquer le 
protocole sur notre territoire, voire pour certains endroits, une incompatibilité entre ce qu'on va pouvoir 
faire et le protocole, et ce qui serait encore mieux, les recommandations du Conseil scientifique. Il y a de 
vraies raisons sur Paris. 
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Il y a un manque de moyens, mais de la part de l'État. C'est effectivement dommage que la députée Anne-
Christine Lang ne soit pas là, mais il y a clairement un problème. Je viens de recevoir il y a une demi-
heure le rapport des enseignants SNUipp, le premier syndicat de l'éducation dans les écoles, qui tire la 
sonnette d'alarme sur le manque de masques pour les enseignants. C'est clairement à l'Éducation 
nationale de les fournir. Pareil pour le manque de gel hydro-alcoolique pour les enseignants, de blouses, 
etc. On nous annonce 250 millions par-ci, des grandes mesures, mais sur des mesures immédiates, 
visiblement, l'État n'est pas à la hauteur. Et ça, ça m'inquiète sur le court et sur le long terme, sur les 
conditions pédagogiques. 
 
On n'a pas eu le temps, car ce n'était pas à l'ordre du jour, de parler de la rentrée. Or, à la rentrée se 
prépare maintenant. On s'est régulièrement exprimé, nous sommes d'accord dans notre majorité pour dire 
que les fermetures de classes sont des erreurs, qu'il faut viser des classes à faible effectif pour permettre 
de répondre aux besoins des enfants. Mais aujourd'hui, fermer des classes, c'est une faute politique. Il y a 
évidemment la question du décrochage, et à la rentrée, tous les enfants auront des difficultés sans avoir 
décroché. Des difficultés scolaires, des difficultés psychologiques, etc. Penser que les enseignants vont 
pouvoir y répondre dans de bonnes conditions dans des classes à 30, voire un peu plus, c'est 
complètement aberrant. Évidemment, sur le 13ème, on a un peu gagné, à Arago, Franc Nohain, Glacière, 
etc. OK. Mais c'est insuffisant, puisqu'il y a encore des fermetures qui sont prévues. Ce qui est important, 
c'est que nous nous exprimions, ici et en Conseil de Paris, contre ces fermetures de façon ferme. 
Malheureusement, ce n'est pas la première fois que nous le disons. En cette année de crise sanitaire où 
on a besoin de vraiment penser la résilience dans ce choc, c'est absolument nécessaire de parler des 
conditions pédagogiques de la rentrée. 
 
Voilà, je m'arrête là de façon générale, mais c'est important qu'on arrive à pointer du doigt des 
dysfonctionnements structurels. Qu'on arrive à penser, et c'est difficile, car nous sommes dans l'urgence, 
on doit penser l'urgence, mais l'urgence, c'est aussi de penser à des choses structurelles, et notamment 
sur la rentrée, sur les moyens dans les hôpitaux, et autres. 
 
M LE MAIRE : Merci. Dernier intervenant que j'ai vu inscrit, Philippe Moine. 
 
Philippe MOINE : Merci. Je voulais intervenir pour attirer l'attention du Conseil sur les enjeux dans le 
monde de la culture. On en a un peu parlé au début, mais c'est vrai que le monde de la culture n'est que 
très partiellement concerné par le déconfinement. Tout le monde comprend bien que la nature même des 
activités artistiques et culturelles fait que beaucoup de lieux resteront fermés, beaucoup d'activités 
resteront à l'arrêt. Le 13ème est vraiment en première ligne dans ce domaine. Il faut qu'on en ait bien 
conscience. 
 
De fait, quand on parle des équipements municipaux, beaucoup ne vont pas rouvrir, ou pas de sitôt. Le 
Théâtre 13 ne rouvrira pas avant septembre, le conservatoire de même. S'agissant des bibliothèques 
municipales, je ne sais pas si on a déjà diffusé l'information, mais seule la médiathèque Melville pourra 
rouvrir dans le courant du mois de juin, mais pas la bibliothèque Glacière ni la bibliothèque Italie. Les 
locaux ne s'y prêtent pas. Ça pose évidemment beaucoup de questions, et ça fait notamment le lien avec 
ce qu'on a dit au sujet de l'éducation. Le fait qu'un public large ne puisse plus accéder aux lieux de culture 
est un enjeu très important. 
 
Je voudrais quand même insister sur le fait qu'il va falloir soutenir beaucoup les librairies du 13ème qui, 
elles, rouvrent leurs portes cette semaine. Elles ont d'ailleurs pu bénéficier du soutien de la Mairie, la 
distribution des visières a notamment été très appréciée, de masques, etc. Les librairies ont été très 
durement touchées, il va falloir faire en sorte que Maruani, Jonas, Les Oiseaux Rares, Vocabulaire, Chat 
Pitre, toutes celles qui rouvrent, puissent compter sur le public. 
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Au-delà de cela, beaucoup d'acteurs culturels se posent beaucoup de questions. Je pense aux écoles de 
musique, le Centre de musique médiévale, que l'on soutient régulièrement, qui ne pense pas pouvoir 
reprendre son activité de sitôt, et plus largement, au-delà du Théâtre 13, les théâtres, les cinémas qui ne 
vont pas pouvoir rouvrir de sitôt. Il va falloir être très attentif à la façon dont on pourra soutenir ces 
différentes activités. De ce point de vue, il y a quelque chose que j'ai vu, notamment dans les propositions 
de Christophe Girard, c'est le fait qu'au mois d'août notamment, il y aura un certain nombre d'activités 
artistiques et culturelles qui pourront être proposées dans les jardins publics ou les espaces publics. Cela 
pourrait être une première façon de remettre en mouvement le monde de la culture. C'est vrai que pour 
Paris et le 13ème en particulier, ce sera un enjeu considérable. 
 
M LE MAIRE : Merci, je partage totalement ton intervention. Geneviève Dourthe avait demandé la parole 
entre-temps. 
 
Geneviève DOURTHE : Juste pour réagir, mais sans faire polémique, dans cette période tellement 
difficile que nous vivons, je remarque juste deux points. Quand nous évoquions le problème qui s'est posé 
pour les hôpitaux, on a manqué de lits, effectivement et notamment en région parisienne, premier point. Il 
me semble quand même que si l'on réfère une analyse totalement objective rationnelle pour pouvoir 
construire à partir de ce que nous vivons, il ne faudrait pas faire d'erreur de chronologie et faire comme si 
nous tous avions pu, je parle de la France et du monde en général, anticiper sur la gravité de cette 
pandémie. Je ne règle pas le problème de l'hôpital en disant cela, mais j'en appelle à beaucoup de 
modestie et de raison aujourd'hui. Je suis actuellement, comme tout le monde, les réseaux sociaux, et je 
suis un peu atterrée de ceux qui savent tout et qui savaient tout avant en le disant aujourd'hui. Ce sont 
des propos qu'il faut tenir avec beaucoup d'humilité, l'analyse en demande aujourd'hui. Ça, c'était la 
première chose. 
 
J'entends aussi qu'on a naturellement envie d'un monde meilleur. Je participe de cette volonté. On n'en a 
pas dit beaucoup ce soir, mais je crains que la crise économique et sociale qui est devant nous nous 
oblige à, là encore, regarder les choses avec beaucoup de modestie et de précaution. Je n'en dirai pas 
plus, mais je crois vraiment, et ça rejoint d'ailleurs, pardon, la question de l'école sur un autre sujet. 
Beaucoup d'enfants ou de bébés ne vont pas dans les écoles ou les crèches tout simplement parce qu'il y 
a un phénomène de peur. Il y a aujourd'hui, en dehors des problèmes matériels qu'on peut rencontrer 
dans l'organisation des structures, ce besoin d'avoir des paroles de raison pour rassurer et avancer sur 
des constats fondés sur le rationnel. Je ne peux m'empêcher de dire cela avec naturellement, je ne l'avais 
pas dit tout à l'heure, un coup de chapeau particulier, et pour moi particulièrement, au personnel soignant. 
On ne peut qu'être, ce soir, admiratif de ce qu'ils ont fait. 
 
M LE MAIRE : Merci, Geneviève. Je partage le fond de tes propos, ce n'est pas la question, mais je me 
souviens, quand on a voulu faire annuler un défilé chinois et que le ministère de la Santé nous disait, à 
l'époque, qu'il n'y avait aucun problème pour qu’il ait lieu. Je me souviens des consignes du Rectorat, j'ai 
les écrits, car j'avais adressé des courriers à cette époque au Rectorat et l'ARS qui voulaient scolariser de 
force les enfants qui revenaient de Chine après les vacances scolaires, alors qu'on leur proposait tous de 
faire une quatorzaine chez eux. Bref, il y a eu quand même quelques erreurs de positionnement assez 
lourdes. Je dis ça, je ne dis rien, mais je reconnais que la période est évidemment très compliquée pour 
tout le monde. 
 
Frédéric Benhaim avait demandé la parole, et Francis Combrouze. Ce serait bien qu'on puisse aller dîner, 
à un moment donné. Je suis encore en Mairie, j'aimerais bien rentrer. 
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Frédéric BENHAIM : Merci, Jérôme. C'est vrai que les débats sont longs. Après, c'est vrai aussi que ça 
fait un certain temps que nous n'avons pas été réunis en Conseil, mais je serai court. C'était pour vous 
signaler que bien que nous soyons vigilants sur l'action de l'exécutif régional en matière notamment de 
pilotage des transports en commun en ce moment et sur la manière dont les masques ont été distribués 
aussi par la Région, c'est-à-dire y compris parfois en passant par des élus LR plutôt que les maires, bien 
qu'ayant ces points de vigilance, néanmoins, je tenais à attirer votre attention sur le fait que le Conseil 
régional prépare aujourd'hui son plan de réaction, sur le plan économique, sur toute une série de 
politiques qui sera voté au mois de juin. Nous sommes preneurs, élus de la majorité ou de l'opposition 
régionale, de toutes les remontées, suggestions et informations que nous pourrions avoir pour construire 
ce plan de réponse régionale qui doit être voté en juin. Je voulais vous signaler cela, sachant que la 
Commission permanente de la Région va statuer déjà dans les semaines qui viennent. Nous sommes 
encore tout à fait dans les temps. Je suis en train de préparer une série de propositions ainsi que le 
groupe dans lequel je siège, le groupe Ensemble, nous sommes vraiment très preneurs. Voilà, c'est tout 
ce que je voulais dire. Ça a été court, je crois. Je vous remercie. 
 
M LE MAIRE : En effet, je te remercie. C'est vrai que cette distribution des masques était un peu 
particulière. Nous avons bien volontiers accueilli un élu de la majorité régionale pour distribuer des 
masques en mairie, mais c'était une condition sine qua non et pas discutable, si j'ai bien compris.  
 
Nous avons comme dernier intervenant Francis Combrouze. 
 
Francis COMBROUZE : Oui, pour saluer tout le monde. Deux réflexions : je comprends ce que dit 
Geneviève sur l'humilité à avoir sur les leçons à tirer. Simplement une remarque, le fait que dans le milieu 
hospitalier, il y a eu en deux ans, ces deux dernières années des luttes très importantes, je rappelle qu'au 
cœur de la crise sanitaire, les syndicats se sont exprimés, mais nos hospitaliers et tout le monde de la 
Pitié est en bagarre sur les moyens, et y compris sur ses propres moyens de protection. Sur 500 000 
soignants et médico-sociaux, sur la dernière enquête de la fédération CGT, il est question de moyens de 
protection même pour les soignants, même dans cette crise. Il faut aussi les entendre et en tirer des 
leçons. C'est ce que voulait dire Jean-Noël, il ne s'agit pas de réécrire l'histoire, mais simplement d'écouter 
ce que disent les soignants depuis des années. Je n'en dis pas plus. 
 
Et enfin, sur le déconfinement, juste un mot. On l'a dit au début, Jérôme a bien fait de rendre hommage à 
tous ceux qui sont sur le terrain. N'oublions pas qu'il y a 8 millions de salariés qui n'ont jamais été confinés 
depuis deux mois et qui sont tous les jours sur le terrain. Donc là aussi, il faut entendre toutes les voix. 
 
M LE MAIRE : Et même des maires, d'ailleurs. 
 
Francis COMBROUZE : Je vous  entends. Voilà, merci. 
 
M LE MAIRE : Merci à toutes et à tous. Je ne vais pas reprendre l'ensemble des interventions pour y 
répondre, je pense qu'il y avait un certain nombre de déclarations qui n’appelaient pas forcément de 
réponse. En tout cas, c'était un débat intéressant, je vous en remercie. 
 
Il me reste à vous dire bon appétit, prenez soin de vous. J'espère que cette période de déconfinement 
sonnera le glas de cette épidémie. En tout cas, c'est ce que je souhaite. On verra pour la suite. Sachez 
que nous resterons toutes et tous très mobilisés encore. À bientôt et bonne fin de soirée à vous. 
 
 
Fin de l’enregistrement. 


